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Article qui n’a une vision qu’à travers les collectivités locales, ne parle pas de parcelles privées qui 

doivent être gérée. L’organisation revient aux collectivités publiques.  

 

Depuis 83’s logique de décentralisation => risque d’application différente d’une même règles dans 

les communes. L 110 énonce : assurer sans discrimination… 

 

« Gérer le sol de façon économe » : actualité du droit de l’urbanisme. On a été pendant une longue 

période de gestion de la densité des constructions, les pouvoirs publics on voulu limiter la densité 

(COS faible), depuis la loi SRU 13 décembre 2000 le territoire national est grignoté par 

l’urbanisation, aujourd’hui au contraire il faut freiner cette urbanisation, politique de densification 

des constructions. C’est une manière économe de gérer le sol. 

Evolution de la notion du droit de propriété, suite à l’accroissement des règles environnementale, 

plus la propriété respectera les normes environnementales plus elle sera valorisé. Aujourd’hui 

certaine norme permettre de construire plus si la construction respecte les normes 

environnementales.  

 

Il faut stopper l’extension de l’urbanisation pour revenir à une densification des constructions, il 

faudra une ammonisation des PLU, les pouvoirs publics devront imposer des règles. Les centres 

urbains ne peuvent plus s’étendre.  

 

« Assurer la protection naturelle et des paysages » : prise en compte depuis plusieurs années. Par 

exemple la division d’une parcelle devrait être libre, mais si elle est dans un milieu naturel il faudra 

faire une déclaration préalable à faire, même si la division n’est pas destinée à la construction.  

 

 

La défense fait l’objet d’un PIN (projet d’intérêt national) où les normes de construction ne sont pas 

les mêmes. C’est l’Etat qui reste maître de la situation.  

 

« Sécurité et salubrité publique » : le RNU (qui ne s’applique que là où il n’y a pas de règle 

particulière) s’impose en matière de sécurité et salubrité même s’il existe des règles particulières.  

 

« Le transport et le déplacement » : ne peut être géré au niveau communal, il ya des règles 

nationales.  

 

 

Le droit de l’urbanisme défini à l’article L 110, fonctionne sous forme de quatre sortes de 

mécanismes (fils conducteur du cours) :  

 - Les normes d’occupation des sols : les documents d’urbanisme : règles nationale, 

communale, départementale. PLU, SCOT intercommunalité, DTA (directive territoriale 

d’aménagement).  

 - Les mécanismes d’intervention foncière : notion d’utilité publique, droit de préemption, 

expropriation, la notion de propriété privée est battue en brèche.  

 - Les opérations d’aménagement : comment aménager un territoire, la plus connue c’est la 

ZAC, la collectivité publique va dans un temps délimité organiser une partie du territoire. Le 

lotissement, elle a une échelle plus réduite que la ZAC, c’est le plus souvent un aménagement de 

droit privé. Règles particulières qui se comprennent par l’historique du lotissement loi de 1824, du 

fait de cette histoire, le lotissement a fait l’objet de règles draconiennes, pas de vente sous condition 

suspensive d’obtenir le permis d’aménager.  

 - Les autorisations d’occupation du sol : comment peut-on utiliser le sol, la plus connue 

c’est le permis de construire  permis de construire définitif lorsque le délai de recours des tiers est 

passé, affichage non interrompu, délai de retrait de 3 moins.   
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Principale étapes de l’historique du droit de l’urbanisme  

 

Droit récent, le code date de 1954. Il faut connaître les normes anciennes, l’origine de propriété 

remonte à trente ans.  

Le droit de l’urbanisme a un caractère politique : ex le dessin du grand Paris, va avoir des 

conséquences en matière d’urbanisme.  

Il a déjà du droit de l’urbanisme dans le droit romain (organisation de la cité), centre ville 

moyenâgeux, grand chambardement au 1
er

 empire ou on a commencé à s’intéresser aux moyens de 

transport.  

 

Loi du 13 décembre 1913 sur les monuments historiques, protection particulière accordée aux 

monuments inscrits sur la liste des monuments historiques. L’architecte des bâtiments de France 

donne sont avis. Périmètre autour du bâtiment, si des travaux doivent être entrepris sur des 

bâtiments proche du monument il y a aura aussi un avis => délai pour obtenir un permis et plus 

long. Loi a depuis été remanié, mais c’est en 1913 qu’apparait un intérêt pour conserver ses 

monuments. Formalité supplémentaire pour la vente de ces biens.  

 

Lois Cornudet du 24 mars 1919 et 19 juillet 1924, premières lois qui s’intéressent au lotissement, 

avant ces lois notion purement privée. C’est un domaine important et particulièrement surveillé par 

le législateur. Objet de scandale, maisons construite sans arrivée d’eau => législateur a réagit par 

ces lois. Organisation du territoire, organisation préalable avant tout début de travaux.  

 

Loi du 15 juin 1943 loi qui a donnée naissance au permis de construire, avant 43 on ne pouvait pas 

construire comme on voulait, il y avait déjà des autorisations nécessaires, mais la loi de 43 créer une 

autorisation unique. => Les biens construits avant 1934 n’ont pas de permis de construire.  

 

Décret 1954 à 1955 : les règles d’urbanisme arrive les une après les autres => besoin d’une 

codification. 1954 première codification du droit de l’urbanisme (code de l’urbanisme et de 

l’habitation, aujourd’hui éclaté en deux codes).  

 

Après guerre, période de reconstruction, soucis de planification urbaine : 1
er

 loi qui donne naissance 

au POS et schéma directeur loi 30 décembre 1967 loi d’orientation foncière (LOF), base de la 

planification urbaine. Deux échelles différentes :  

- Schéma directeur territoire régional ou national (infrastructure de transport),  

- POS a une échelle communale.  

 

60 70’s, période de planification 

 

Loi 7 janvier 1983 on a voulu mettre fin ou pouvoir centralisateur de l’Etat qui délivrait les 

autorisations (préfet). Période de décentralisation, elle est encore d’actualité. Transfert de la 

compétence au pouvoir locaux. Les maires vont être incité à mettre en place des documents 

d’urbanisme sur leur territoire, l’autorisation ne peut être délivrée que si la commune à mis en place 

un POS, il y a toujours un contrôle de l’Etat lors de l’élaboration du POS, la préfecture intervient.  

 

La décentralisation donne beaucoup de pouvoir, le maire réuni entre ses mains les trois pouvoir 

constitutionnel :  

- Pouvoir législatif, c’est lui qui fixe les règles qui s’appliquent sur sa commune,  

- Exécutif : c’est lui qui délivre les autorisations,  

- Pouvoir de sanction, c’est lui qui fixe les règles de police qui contrôle et peut délivrer 

des sanctions.  
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Frein à la décentralisation c’est souvent le manque de moyen. Et contrôle de légalité par la 

préfecture => contrôle de l’Etat sur les pouvoir du maire.  

 

 

Scission du code de l’urbanisme et du code de l’habitation (aujourd’hui code de la construction et 

de l’habitation) en 1973.  

 

Après la période de la planification, ère de la décentralisation, les commue ns peuvent exercer un 

droit de préemption, mettre en œuvre  des politique d’aménagement (ZAC…). Il semble naturel de 

rapprocher la création de la règle du territoire auquel elle s’applique.  

 

Le notaire peut avoir un rôle de conseil dans les communes où il n’y a pas de spécialiste.  

On a obligé les commune de plus de 20 000 habitants à délivrer les autorisations d’urbanisme, les 

plus petites communes peuvent avoir l’aide des préfectures pour élaborer ses documents.  

 

 

Loi SRU 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains. Montre que 

l’urbanisme dévie de son rôle premier (solidarité), on quitte le droit des sols. Grands axes :  

 - Volonté d’une cohésion sociale et territoriale, on a voulu reprendre ce qui a été fait en 1967 

par la LOF, plutôt que planifier arbitrairement, revoir les méthodes, l’urbanisme des années 60 a 

créer des cités qui sont devenues des guettos, idée de la loi SRU et d’améliorer la cohésion sociale, 

plutôt que d’autoriser la construction d’un immeuble social, il faut favoriser la mixité, Ex : 

immeuble pour ¾ privée et ¼ de logement sociaux, mixité dès la création de l’immeuble.  

 - Soucis de développement durable, savoir gérer l’espace pour les générations futures. 

Révolution, abandon de la gestion de la densité des constructions.  

Avant loi SRU contrôle de la densité des constructions. Ex : construction sur un terrain de 1000 M² 

avec un COS de 1 => construction possible de 1000m². Construction de 800m², puis division du 

terrain en 2, on ne peut plus construire que 200m². 

Le contrôle de la densité entrainait un étalement des constructions.  

La loi SRU abandonne ce système et abroge l’ancien article L 111-5. Dans le même exemple, après 

la loi SRU la parcelle diviser retrouve sa densité, parcelle de 500m² non encore construit, on peut 

construire 500m², alors que sur l’autre partie on a déjà construit 800m². On se place sur le terrain 

sans regarder ce qui a été construit avant la division.  

Si la construction de 800m² est détruite on ne devrait pouvoir reconstruire que 500m² pour respecter 

le POS, mais lorsque la destruction est due à un sinistre le principe est la reconstruction à 

l’identique (L111-3), sauf disposition d’urbanisme contraire 

 

Loi 2 juillet 2003 urbanisme et habitat : sous la pression des politiques qui se trouvaient avec un 

pouvoir en moins, on a en 2003 donné la possibilité pour les communes qui le souhaitaient de 

réinstaurer un contrôle de la densité des constructions. Contraire à l’esprit de la loi SRU => on est 

aujourd’hui dans un système hybride, il faut interroger chaque commune pour savoir s’il y a ou non 

un contrôle de la densité des constructions.  

La réforme de 2003 a limité sur 10 ans le contrôle de la densité. 10 ans à compter de la division.  

 => Dans l’exemple : 10 ans après la division on pourra construire les 500m², dans une 

commune qui contrôle la densité. Dans les dix ans de la division on ne pourra construire que 200m².  

 

Dans les PLU le COS (coefficient d’occupation des sols) n’est plus obligatoire, on raisonne sur 

d’autres critères, ex en terme de volume des constructions  

 

Autre exemple de contradiction : la surface minimale d’un terrain pour construire a été abandonné 

par la loi SRU, la loi habitat la réintégré par la voie d’un contrôle de l’assainissement.  
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Loi du 30 juillet 2003 relatif à la prévention des risques technologiques et naturels : diagnostique  

ERNT qui renseigne des risques connus sur la commune.  

 

Loi du 23 février 2005 : loi relative au développement des territoires ruraux, idée de protection des 

territoires ruraux => création d’un nouveau droit de préemption en zone périurbaine.  

 

Ordonnance du 8 décembre 2005 : sur les autorisations d’urbanismes, réforme qui a modifié plus de 

500 articles du code, volonté de clarification. 3 permis : construire, aménager, démolir et une 

déclaration préalable (avant 11 autorisations différentes). 

Cette ordonnance a été ratifiée par la loi ENL 13 juillet 2006 (engagement national pour le 

logement) qui a ratifié et corrigé quelque maladresse d’écriture qui existait dans l’ordonnance.  

La notion même de lotissement c’est élargie, avant pour tomber dans le régime du lotissement il 

fallait une mesure d’une certaine importance vente de plus de deux terrains à bâtir => vente de deux 

terrain à bâtir pas de réglementation particulière. Et lorsque la division à une origine successorale 

(partage) il fallait plus de 4 lots pour tomber dans le régime du lotissement. Régime contraignant. 

Réforme entre en vigueur au 1 octobre 2007, et la notion de lotissement change, il y a lotissement 

dès qu’on divise un terrain en vu de construire, la question du lotissement se rencontre donc 

beaucoup plus souvent.  

L’ordonnance prévoyait les mêmes règles pour un lotissement de deux lots et un lotissement de 100 

lots => formalité très lourde pour une simple division, la loi ENL distingue le lotissement déclaré 

(qui ne fait l’objet que d’une déclaration préalable, et le lotissement permis (permis d’aménager).  

Pour être soumis à un permis d’aménager il faut un détachement de plus de deux parcelle à 

construire et qu’il y ait des voies ou espaces communs qui deservent les lots (ex : lots qui sont sur 

une même ligne, pas besoin de voies communes, accès direct à la route pour chaque lot)). La ville 

est intéressée quand on commence à toucher aux infrastructures (création d’une voie commune, 

éclairage …).  

L’ordonnance utilisait le terme équipement commun, quasi systématique, à la différence des voies 

communes.  

En cas de déclaration préalable on peut faire une promesse de vente avant d’obtenir la déclaration, 

alors qu’il faut attendre la délivrance du permis d’aménagé avant de conclure toute promesse de 

vente. Le permis d’aménager va souvent être assorti de condition particulière (création d’espace de 

jeux …) les vente ne pourront être faite tant que les infrastructures n’auront pas été réalisée (voies, 

canalisation…)  

 Le permis d’aménager et beaucoup plus lourd 

 La notion d’aménagement s’est élargie, mais la loi ENL a distingué deux types de 

lotissement : lotissement déclaré et lotissement permis.  

 

  

Réforme à venir du droit de préemption. Des nouveaux droits de préemption sont arrivé (Loi de 

2005 sur les espaces périurbain, loi du 2 août 2005 sur la préemption des fonds de commerce).  

 

 La difficulté en matière d’urbanisme c’est la superposition des règles  

 

 

Réforme probable  

 

Idée fondamentale : gestion économique des sols. Texte sur le grenèle 2 de l’environnement.  

Ex : PLD (plafond légal de densité), a pris fin avec la loi SRU, une nouvelle commune ne peut plus 

instaurer un PLD, et les communes qui en avaient déjà un pourront l’utiliser pendant encore un an.  

Au-delà d’une certaine densité de construction il fallait payer en plus une taxe : achat de droit à 

construire supplémentaire (prix fixé sur la base du prix du m² sur la commune) 
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Le PLD avec le grenèle ne devrait plus être le plafond légal de densité mais le plancher légal de 

construction, il faudra payer une taxe pour les m² non utilisé, pour inciter à construire ce qui est 

possible de construire.  

 

Les orientations nouvelles : gestion économe des sols, grand axe du droit de l’urbanisme, on ne peut 

échapper au droit de l’environnement, les PLU qui seront instauré après le grenèle ne pourront 

échapper aux questions environnementales, d’énergie renouvelable.  

  

Les axes qui vont être donnés par le grenèle 2 :  

 - Prise en compte de labels environnementaux (ex question de construction, prise en compte 

de l’économie de consommation d’eau, retraitement des déchets, question d’isolation, de 

consommation d’énergie) qui auront des conséquences sur les droits à construire.  

 - Densification des constructions : mesures incitatives pour densifier les constructions.  

Il va falloir pour évaluer un bien, se fonder sur ses fonctionnalités environnementales, un bien 

économe en énergie aura un potentiel en construction plus grand, ce qui augmente sa valeur,  

 changement de la valorisation des biens  

-  Construction de logements sociaux. La loi Boutin 25 mars 2009 : loi de mobilisation pour 

le logement et la lute contre l’exclusion (loi MOLE). Possibilité de perte du droit de préemption des 

communes dans le cas ou le nombre de logement sociaux est insuffisant, l’Etat pourra se substituer 

et préempter en vue de la construction de logements sociaux. (Déjà entrée en vigueur le 28 mars 

2009). Loi fourre tout qui a modifié notamment article CCH L 209-1 qui prévoit que dès qu’une 

PUV a une durée > 18 mois, obligation que la promesse soit notarié.  

Réforme du mode de calcul 10%  de la plus value  

Taxe pour les terrains qui sont devenus constructible alors qu’ils ne l’étaient pas lorsqu’on l’a 

acheté. Idée c’est de faire participé les propriétaires qui on pu profiter des aménagements fait sur la 

commune, de part les seuls aménagements le terrain est devenu constructible => taxe de 10% du 

montant de la plus value. Il faut que la taxe soit prévue par la commune, et 18 ans après que le 

terrain soit devenu constructible il n’y a plus de taxe 

 

Pas d’indemnisation d’une servitude d’utilité publique, l’Etat ne profite pas de la constructibilité du 

terrain c’est le propriétaire qui en profite, mais quand on taxe les terrains constructibles la 

collectivité profite de la constructibilité, les servitudes devraient pouvoir être indemnisées.  

 

La loi Boutin réécrit le d de l’article L 211-4 qui instaure un droit de préemption lors de la vente de 

part de SCI lors de la cession de majorité des parts (avant c’était sur la totalité des parts), et que le 

patrimoine de la SCI constitue une unicité (difficile à interpréter). Les SCI familiale ne sont pas 

concernées par cette disposition.  Le droit de préemption était facile à contourner en créant une SCI.  

 

On devrait abandonner le système de SHOB (surface hors d’œuvre brute) et SHON (surface hors 

d’œuvre net) pour parler d’une surface intérieure humaine. Le COS c’est pour la SHON 

Surface hors œuvre : surface en dehors de l’ouvrage  

La surface de plancher constructible c’est la SHON (surface hors d’œuvre net)  

SHOB = somme  de chaque surface de plancher à chaque niveau de la construction. 

SHON = SHOB – certaines surface non habitable (R112-1 al 2) Ex : combles, sous sol, balcon, les 

murs,  place de parking …. 

 SHON c’est la surface habitable. 
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Les servitudes d’urbanisme 

 

 

Une servitude c’est un droit réel, attaché indéfiniment au bien (tant que le bien existe) sauf 

convention d’annulation de la servitude. Relation entre deux biens : le fond dominant (qui profite de 

la servitude), le fond servant qui supporte la servitude.  

L’exemple le plus courant et la servitude de passage. Il existe des servitudes légales : un terrain ne 

peut être enclavé => servitude légale de passage lorsque le terrain est enclavé  

 

Servitude d’urbanisme ou d’utilité publique : le principe est le même. Les servitudes d’urbanisme 

ont des fonds servant, mais il n’y a pas de fond dominant. Elles sont d’utilité publique, elle grève un 

certain nombre de biens au profit de la collectivité.  

En matière de servitude d’urbanisme une des difficultés c’est de connaître leur existence elle n’est 

pas publiée sauf disposition contraire  (en droit civil la servitude est publié au bureau des 

hypothèque). Elle a pour principe d’être opposable à toute personne publique ou privée.  

Le législateur a privilégié la cartographie des règles (ex : PLU), certaine servitude sont annexées au 

PLU, mais toutes ne sont pas encore répertoriées. Certaine servitude peuvent dépasser le territoire 

communal et résulté de réglementation qui existaient avant l’élaboration du PLU. 

Exemples :  

- Alignement, en général il figure sur le PLU.   

- Passage de réseau, de lignes électriques 

- Servitude pour la protection de la qualité des eaux.  

- Plan de prévention de risque  

 

La difficulté est de connaître leur existence, ce n’est pas parce qu’une servitude n’est pas publié 

qu’elle n’est pas opposable. Le praticien encourt sa responsabilité s’il n’en rappelle pas l’existence 

aux parties. 

Arrêt 29 janvier 1988 Dotennes : le CE rappel que la publication n’est pas une condition de 

l’opposabilité de la servitude.  

 

Principe d’égalité : tout le monde profite de la même manière de la servitude, principe d’égalité 

devant les charges publiques. Rappelé par le conseil constitutionnel, c’est pour ca qu’il n’existe pas 

de fond dominant. C’est pour ca que les servitudes d’urbanisme n’entrainent pas d’indemnisation, 

contrairement aux servitudes de droit privé.  

  

L 160 et s traite des servitudes. L 160-5 défini le principe de non indemnisation.  

L’alinéa 2 pose une exception si la servitude porte atteinte à des droits acquis, il faut un préjudice 

direct, certain, grave et spécial, il peut alors y avoir une indemnité. Mais cette exception ne remet 

pas en cause le principe de non indemnisation, elle vise seulement à prendre en compte les 

conséquences d’une servitude générale sur un bien particulier. L’indemnisation doit tenir compte de 

la plus value apporter par le PLU. 

 

Procédure de délaissement : lorsque l’on créer une servitude d’urbanisme le propriétaire pourra 

s’adresser à la collectivité locale en lui demandant d’acquérir le bien. Il peut y avoir une mésentente 

sur le prix, mais la collectivité territoriale ne peut pas refuser d’acquérir le terrain sur lequel elle 

prend une servitude.  

Exemple :  

- Commune qui met en place un PLU, le propriétaire se trouve dans une zone N avec une 

impossibilité de construire => le bien va diminuer de valeur, le propriétaire peut mettre en demeure 

la commune d’acquérir le bien, elle ne peut pas refuser. 

- Emplacement réservé : dans le PLU on peut avoir certain secteur ou la commune créer des 

emplacements réserver (pour l’agrandissement de la voirie, création d’une école). Ce n’est plus une 
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simple mesure d’alignement (interdit de construire à moins de Xm de la route => retrait à respecter 

en cas de nouvelle construction). Emplacement réservé : la commune est prioritaire pour l’acquérir, 

le propriétaire peut demander à la commune d’acheter.  

 

Certaine disposition de la loi littorale est une servitude d’urbanisme à l’échelle nationale (droit de 

passage). 

 

En générale elles concernent des questions de voirie, d’hygiène et d’esthétique.  

Dans certaine situation on a pu s’interroger sur la validité de certaine servitude, en général on site 

un arrêt du conseil d’Etat bitouzet 3 juillet 1998 : le CE a considéré que ces servitudes pouvaient 

être compatibles avec l’article 1 du protocole additionnel de la CESDH, sous la réserve que ces 

servitudes aient été instituées légalement aux fins de mener une politique d’urbanisme conforme à 

l’intérêt général et dans le respect des règles compétence, de procédure et de forme prévues par la 

loi.  

Il faut voir que lorsqu’une nouvelle mesure arrive, si le propriétaire ne réagit pas par un 

délaissement son bien sera grevé par une servitude par exemple de non constructibilité, et si plus 

tard il est exproprié le juge de l’expropriation fixera la valeur de son bien comme celle d’un terrain 

non constructible. Alors qu’avec la procédure de délaissement sa valeur aurait été celle d’un terrain 

constructible.  

 

Dans un souci de clarification il est prévu que les PLU doivent reprendre en annexe les servitudes 

listées : L 126-1. Si le maire ne tenait pas compte d’une nouvelle servitude, et qu’il ne met pas a 

jour le PLU dans l’année cette servitude ne sera pas opposable au demande d’occupation des sols.  

(Permis de construire, permis d’aménager…). 

La préfecture devra demander le retrait du permis de construire, le pétitionnaire du permis de 

construire pourra engager la responsabilité de la ville pour lui avoir délivré un permis non-

conforme. 

 

Le principe de non indemnisation des servitudes était justifié par le fait que les plus value que 

pouvait avoir des terrains, grâce à une servitude d’aménagement (réseau, voirie…) ne faisait pas 

l’objet d’une compensation. Mais aujourd’hui il est prévu une taxe pour les terrains qui sont 

devenus constructibles depuis peu. Ce principe de non indemnisation souffre d’une exception dès 

qu’il y a une atteinte à des droits acquis si les conséquences sont considérées comme une charges 

excessive il peut être demandé une indemnité. Il faut qu’il s’agisse d’une charge spéciale et 

exorbitante. Le préjudice doit être direct, matériel, grave et certain => cette indemnisation est rare.  

 

Ex : 16 octobre 1992 commune de Garches : le préjudice a été reconnu pour un garagiste, la rue de 

l’emplacement de son garage était devenue piétonne.  

Mais pas d’indemnité en cas de perte éventuel, ni en cas de préjudice esthétique.  
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Partie 1 : Les règles générales d’urbanisme : l’urbanisme réglementaire  

 

 

L’application des règles générale d’urbanisme sont limité aux territoires qui n’ont pas de document 

local (PLU, carte communale…) L 111-1.  

 

La volonté du législateur est d’inciter les autorités locales à établir un document sur leur territoire, à 

défaut ils se trouveront confronté à des règles nationales. Ce sont des règles générales, 

l’appréciation se fera le plus souvent par les tribunaux. Elles sont un mode d’organisation du 

territoire, mais sont une sorte de sanction des communes qui n’ont pas voulu faire l’effort d’établir 

un document, elles ne seront pas maitre de leur territoire, et appréciation incertaine, l’interprétation 

dépend des juges du fond.  

 

Des exceptions ont été prévues pour satisfaire la résistance de certain élu qui ont considéré que ces 

règles été trop contraignante pour eux.  

 

 

 

Cas pratique :  

1° Client préparent leur retraite, envisage de partir en province. Terrain en pleine campagne, en haut 

d’une colline, avec une vue extraordinaire. Ils se sont mis d’accord avec le propriétaire du terrain, et 

viennent vous voir pour préparer la promesse de vente. Ils veulent construire une maison sur le 

terrain. (Préparation de la promesse de vente sous condition suspensive d’obtenir un permis de 

construire).  

 

Le principe général des règles d’urbanisme est la constructibilité limité pour limiter la dispersion 

des constructions => interdiction de construire en dehors des zones déjà urbanisées.  

Si on est dans une zone non urbanisé on ne pourra pas construire.  

Partie déjà urbanisée est une question de fait, certains critères se dégagent de la jurisprudence, 

appréciation souveraine des juges du fond.  

 

Principe contraignant énoncé à L 111-1-2 : en l’absence de PLU ou de carte communal opposable 

au tiers seul sont autorisé, en dehors des partie urbanisée : 4 exceptions.  

 

Pas de définition juridique des parties actuellement urbanisées, c’est une question de fait, cette 

limitation de la construction au parties actuellement urbanisé pour la lutte contre le mitage des 

constructions (dispersion des constructions), pour éviter des frais à la commune (raccordement, 

voirie…).  

La jurisprudence apprécie la proximité d’une maison d’une partie actuellement urbanisée.  

Le CE ne fera que vérifier la validité des critères utilisés. 

 

En compensation de cette règle contraignante L 111-1-2 prévoit 4 exceptions :  

 - L'adaptation, le changement de destination, la réfection, l'extension des constructions 

existantes ou la construction de bâtiments nouveaux à usage d'habitation à l'intérieur du périmètre 

regroupant les bâtiments d'une ancienne exploitation agricole, dans le respect des traditions 

architecturales locales.  

Elargissement de cette notion par la loi du 2 juillet 2003 (urbanisme et habitat) qui a ajouté le 

changement de destination.  

Cette exception ne joue pas dans le cas de l’espèce : pas de construction existante. 

Problème sur la notion d’extension : jusqu’où peut-on aller ? Jurisprudence permet de déterminer un 

certain nombre de critère. L’extension ne doit pas correspondre à une construction nouvelle (CE 10 

juin 1992 : abris de jardin transformer en maison de 200m²).  
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La reconstruction d’une ruine ne rentre pas dans le champ d’application de l’exception. 

 

 - Les constructions et installations nécessaires à des équipements collectifs, à la réalisation 

d'aires d'accueil ou de terrains de passage des gens du voyage, à l'exploitation agricole, à la mise 

en valeur des ressources naturelles et à la réalisation d'opérations d'intérêt national ; Ex : 

exploitation de traitement des déchets.  

CA Nantes a refusé la construction d’un gite rural ne rentre pas dans l’exploitation agricole ou dans 

le cadre de la mise en valeur des ressources naturelle.  

 

 - Les constructions et installations incompatibles avec le voisinage des zones habitées et 

l'extension mesurée des constructions et installations existantes. 

Ex : usine de traitement des déchets.  

 

 - Les constructions ou installations, sur délibération motivée du conseil municipal, si celui-

ci considère que l'intérêt de la commune, en particulier pour éviter une diminution de la population 

communale, le justifie, dès lors qu'elles ne portent pas atteinte à la sauvegarde des espaces naturels 

et des paysages, à la salubrité et à la sécurité publique, qu'elles n'entraînent pas un surcroît 

important de dépenses publiques et que le projet n'est pas contraire aux objectifs visés à l'article L. 

110 et aux dispositions des chapitres V et VI du titre IV du livre Ier ou aux directives territoriales 

d'aménagement précisant leurs modalités d'application.,  

 

Toutes ces exceptions ne corresponde pas au fait de l’espèce, la construction ne sera possible que si 

elle est dans un partie urbanisée.  

 

* * * * 

 

L111-1-4 : a voulu traité des entrées de ville, pour des questions de sécurité, il prévoit qu’en 

« dehors des espace urbanisé des commune les construction ou installation sont interdite dans une 

bande de 100m de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au 

sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de l'axe des autres 

routes classées à grande circulation » 

 

Cette interdiction ne s'applique pas :  

- aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ;  

- aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ;  

- aux bâtiments d'exploitation agricole ;  

- aux réseaux d'intérêt public. 

 

 

L111-3 traite de la question de la reconstruction à l’identique :  

« La reconstruction à l'identique d'un bâtiment détruit ou démoli depuis moins de dix ans est 

autorisée nonobstant toute disposition d'urbanisme contraire, sauf si la carte communale ou le plan 

local d'urbanisme en dispose autrement, dès lors qu'il a été régulièrement édifié » 

« Peut également être autorisée, sauf dispositions contraires des documents d'urbanisme et sous 

réserve des dispositions de l'article L. 421-5, la restauration d'un bâtiment dont il reste l'essentiel 

des murs porteurs lorsque son intérêt architectural ou patrimonial en justifie le maintien et sous 

réserve de respecter les principales caractéristiques de ce bâtiment. » 

La reconstruction a l’identique nécessitera de toute manière l’obtention d’un permis de construire  

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814298&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006814298&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815833&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le RNU : Règlement national d’urbanisme 

 

 

Les règles nationales d’urbanisme, certaines sont supplétives, mais d’autre ont un caractère d’ordre 

public, le PLU ne devra pas déroger à ces règles. Pas toujours évident à distinguer, ce voit au niveau 

de la rédaction.  

Ex de Règle d’ordre publique R111-2  

 

Le droit d’urbanisme est fondé sur une hiérarchie des normes, certaines règles doivent descendre 

dans tous les documents d’urbanisme.  

 

R 111-1,  R111-4 R111-15 et R111-21 sont des articles d’ordre public.  

 

 

Section I : Règlement national d'urbanisme 

Sous-section 1 : Localisation et desserte des constructions, aménagements, installations et travaux. 

(Articles *R111-2 à R*111-15) 

Sous-section 2 : Implantation et volume des constructions. (Articles R111-16 à R*111-20) 

Sous-section 3 : Aspect des constructions. (Articles *R111-21 à *R111-24) 

 

 

Sous-section 1 : Localisation et desserte des constructions, aménagements, installations et 

travaux.  

 

Question de localisation : 

R111-2 : « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 

prescriptions spéciales s'il est de nature à porter atteinte à la salubrité ou à la sécurité publique du 

fait de sa situation, de ses caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité 

d'autres installations ». 

 

R111-3 : « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 

prescriptions spéciales s'il est susceptible, en raison de sa localisation, d'être exposé à des 

nuisances graves, dues notamment au bruit ». 

 

PEB : Plan d’exposition au bruit. Dans certain secteur on ne peut pas construire du fait de 

l’exposition au bruit.  

Question aussi de sécurité : risque naturel, zone à risque. 

Espace boisé, construction qui pourrait être sensible au risque d’incendie sera refusée.  

 

R111-4 « Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 

prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa localisation et ses caractéristiques, à compromettre 

la conservation ou la mise en valeur d'un site ou de vestiges archéologiques »  

Règle d’ordre public, mise en avant de la protection des sites archéologique.  

 

 

Question de déserte :  

 

R 111-5 : « Le projet peut être refusé sur des terrains qui ne seraient pas desservis par des voies 

publiques ou privées dans des conditions répondant à son importance ou à la destination des 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=7D4DD7EF08C0F12DBA69637C6F1BE06B.tpdjo05v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006188074&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20091202
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=7D4DD7EF08C0F12DBA69637C6F1BE06B.tpdjo05v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006188204&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20091202
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=7D4DD7EF08C0F12DBA69637C6F1BE06B.tpdjo05v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006188205&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20091202
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constructions ou des aménagements envisagés, et notamment si les caractéristiques de ces voies 

rendent difficile la circulation ou l'utilisation des engins de lutte contre l'incendie ». 

La construction doit pouvoir être desservie, et surtout doit permettre le passage des engins de lutte 

contre l’incendie. La déserte peut être faite par des voies publiques ou privées.  

 

R 111-6 : Il y a des questions traitant du stationnement le projet peut être subordonné à la réalisation 

de stationnement hors des voies publiques.  

 

Le permis de construire peut être subordonné à la création ou au maintient d’espace vert R111-7.  

 

R111-8 : les constructions doivent respecter la réglementation en vigueur concernant 

l’assainissement et déserte en eau potable. Sinon la construction sera refusée.  

Si le réseau public n’existe pas ce n’est pas pour autant que le permis sera refusé, mais il faudra que 

le projet mentionne comment la construction va être équipée.  

 

R 111-13 : « Le projet peut être refusé si, par sa situation ou son importance, il impose, soit la 

réalisation par la commune d'équipements publics nouveaux hors de proportion avec ses ressources 

actuelles, soit un surcroît important des dépenses de fonctionnement des services publics » 

R 111-14 : En dehors des parties urbanisées des communes, le projet peut être refusé ou n'être 

accepté que sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales s'il est de nature, par sa 

localisation ou sa destination :  

a) A favoriser une urbanisation dispersée incompatible avec la vocation des espaces naturels 

environnants, en particulier lorsque ceux-ci sont peu équipés ;  

b) A compromettre les activités agricoles ou forestières, notamment en raison de la valeur 

agronomique des sols, des structures agricoles, de l'existence de terrains faisant l'objet d'une 

délimitation au titre d'une appellation d'origine contrôlée ou d'une indication géographique protégée 

ou comportant des équipements spéciaux importants, ainsi que de périmètres d'aménagements 

fonciers et hydrauliques ;  

c) A compromettre la mise en valeur des substances visées à l'article 2 du code minier ou des 

matériaux de carrières inclus dans les zones définies aux articles 109 et suivants du même code.  

 

 

 

Sous-section 2 : Implantation et volume des constructions. (Articles R111-16 à R*111-20) 

 

Le code civil traite un peu de l’implantation des construction pour des raison d’intimité (distance 

des constructions), le code de l’urbanisme en traite pour des règles d’alignement R 111-6 : min de 3 

m en limite de parcelle pour l’alignement.  

R111-16 : Une distance d'au moins trois mètres peut être imposée entre deux bâtiments non 

contigus situés sur un terrain appartenant au même propriétaire. 

R 111-17 : Lorsque le bâtiment est édifié en bordure d'une voie publique, la distance comptée 

horizontalement de tout point de l'immeuble au point le plus proche de l'alignement opposé doit être 

au moins égale à la différence d'altitude entre ces deux points. Lorsqu'il existe une obligation de 

construire au retrait de l'alignement, la limite de ce retrait se substitue à l'alignement. Il en sera de 

même pour les constructions élevées en bordure des voies privées, la largeur effective de la voie 

privée étant assimilée à la largeur réglementaire des voies publiques.  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=7D4DD7EF08C0F12DBA69637C6F1BE06B.tpdjo05v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006188204&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20091202
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Toutefois une implantation de la construction à l'alignement ou dans le prolongement des 

constructions existantes peut être imposée.  

La distance d’alignement correspond à la hauteur de l’immeuble.  

 

 

Sous-section 3 : Aspect des constructions. (Articles *R111-21 à *R111-24) 

 

L’article R111-21 est l’article le plus important, « le projet peut être refusé ou n'être accepté que 

sous réserve de l'observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur 

architecture, leurs dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à 

modifier, sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 

aux paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales ».  

Règles qui ne sont pas précises, soumises au libre arbitre du juge.  

 

Cour du 9 décembre 2009 

 

Certaines normes supérieures d’urbanisme ont des impacts à tous les niveaux.  

 

L’urbanisme réglementaire étude des documents d’urbanisme de l’échelle de l’Etat à celle d’une 

zone particulière est distingué de l’urbanisme opérationnel, outil donné aux collectivités pour 

exercer une politique de l’aménagement du territoire (droit de préemption, création d’une ZAC) 

encore distinguer de l’urbanisme individuel (autorisation : permis, certificat d’urbanisme).  

 

Grande orientation du droit de l’urbanisme, les documents d’urbanisme devront respecter ces 

grandes orientations qui sont fixées à l’article L110 qui renvoi à L121-1 qui reprend les grandes 

orientations. Trois objectifs se dégagent de ces articles :  

 - La recherche d’un équilibre entre un développement urbain maitrisé et la protection des 

espaces naturels et des paysages. CE 10 février 1997 a annulé le PLU pour non respect de ce 

principe.  

 - Arrivé avec la loi SRU : recherche de la diversité des fonctions urbaines (habitat, lieu de 

travail et commerce) et la mixité sociale dans l’habitat (nouvelle règle de la loi SRU : règle la plus 

connue 20% de logement sociaux, incitation à faire des logements sociaux). 

 - Loi grenelle 2 a été adopté par le sénat en octobre, elle est à l’assemblée national, risque de 

remise en cause de ce qui est dit dans le cour, donne une importance particulière à la recherche 

d’une utilisation économe et équilibré des espaces en prenant compte des préoccupations 

environnementale (préoccupation qui existait avant le grenelle) => maitriser les besoin de 

déplacement (centre urbain plus dense pour éviter la circulation dans les centre ville).  

 

Trois objectifs qui doivent être pris en compte dans chaque document d’urbanisme.  

 

 

Dans le RNU certaines règles sont d’ordre public, ont les reconnaît à la manière dont est écrit 

l’article (« doit être acceptée ou n’être accepté que sous réserve »).  

Recenser les règles qui ont un impacte sur des documents d’urbanisme hiérarchiquement inférieur, 

suivre le fil directeur qu’est l’article L 111-1-1.  

 

 

 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=7D4DD7EF08C0F12DBA69637C6F1BE06B.tpdjo05v_1?idSectionTA=LEGISCTA000006188205&cidTexte=LEGITEXT000006074075&dateTexte=20091202
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Les DTA : directive territorial d’aménagement  

 

 

La plupart des normes supérieures n’ont pas d’effet sur les autorisations d’urbanisme, pas de refus 

de permis pour non respect de la DTA, mais c’est la norme locale qui doit respecter la norme 

supérieure. Pour autant certaine règles ont parfois un impacte direct sur les autorisations 

d’urbanisme.  

Certaines normes supérieures n’ont pas été cartographiées, normalement tous les documents 

d’urbanisme sont accompagnés d’une carte. Les DTA ressente sont toutes cartographiées. La 

cartographie est essentielle en droit de l’urbanisme.  

Pour comprendre toutes ces norme hiérarchique supérieur il faut comprendre l’historique : 82 

décentralisation des pouvoirs qui a été accompagnée par une volonté de l’Etat d’encadrer 

l’urbanisme local, il faut une harmonie, les normes supérieures sont souvent à l’initiative de l’Etat, 

du préfet, limite de la décentralisation. 

 

Ces DTA vont prendre la dénomination avec le grenelle 2 de DTADD (directive territoriale 

d’aménagement de développement durable).  

Elles figurent à l’échelon supérieur des documents réglementaires d’urbanisme,  elles sont prisent 

dans des parties du territoire nationale qui présente des enjeux important en matière d’aménagement 

de développement, de protection et de mise en valeur.  

 

Quels sont les objectifs des DTA 

Trois objectifs principaux :  

 - Elles fixent les orientations fondamentales de l’Etat en matière d’aménagement et 

d’équilibre entre les perceptive de développement de protection et de mise en valeur des territoires. 

  - Elles fixent les objectifs de l’Etat en matière d’infrastructure de transport et des grands 

équipements et en matière de préservation des espaces naturels, des sites et des paysages  

 - Elles précisent souvent les modalités d’application des règles particulières aux zones de 

littoral et de montagne.  

 

 

Le contenu d’une DTA et ses effets :  

Le contenu de la DTA : document classique à tous les règlements d’urbanisme (PLU SCOT…) :  

Evaluation environnementale, faire une analyse de l’état initial, avant que la directive soit prise et 

analyse de l’évolution environnementale qui va accompagner cette réglementation.  

Deux soucis : il faut avancer => faire des infrastructures (autoroute, TGV…) mais il faut analyser 

l’impact de ces mesures sur l’environnement et de proposer des moyens d’accompagnement pour 

que l’impact sur l’environnement soit minimal.  

Suit une enquête publique, puis adoption par un décret en CE 

 

 

Effet juridique : compatibilité des documents hiérarchiquement inférieurs, si un SCOT est pris sur 

le territoire concerné par la DTA il devra être compatible avec elle, s’il n’y a pas de SCOT c’est le 

PLU qui doit être conforme.  

Les DTA seront directement opposable en matière d’autorisation d’occupation des sols pour les 

zones montagne et littorale.  

 

 

Elaboration et analyse des résultats d’une DTA  

Elles sont élaborées sous la responsabilité de l’Etat, l’initiative peut venir d’une région, mais 

toujours sous la responsabilité de l’Etat, selon la taille du territoire concerné le projet sera mener par 

un préfet de région ou de département.  
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Les projets de directives sont toujours élaborés en collaboration avec les régions, département et 

communes de plus de 20 000 habitants, les groupements de communes consultés pour avis.  

S’il n’y a pas de réaction dans les 3 mois leurs avis est réputé favorable.  

Le code de l’urbanisme prévoit un délai de 10 ans à compter de l’approbation de la DTA ou de la 

dernière révision pour procéder à une analyse des résultats de son application  => bilan fait au bout 

de 10 ans.  
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Les autres normes supérieur s’urbanisme 

 

 

Section 1 – Les zones de nuisance  

 

Document qui traite de zone de nuisance et qui vont avoir pour effet d’essayer d’éloigner les 

constructions de ces zones. => Protection du citoyen.  

 

Deux réglementations :  

 - zone de bruit avec les plans d’exposition au bruit (PEB) L 147 et s et R 147-1 et s 

 - Zones soumises à des risques naturel ou technologique  

 

 

 §1 : Les plans d’exposition au bruit  

 

L’idée, mise à part les normes techniques d’isolation, c’est d’éviter un accroissement de la 

population sur des territoires exposés à ces nuisances.  

Ex : zone de bruit des aérodromes. (92 dans les documents réclamés lors d’une vente on a souvent 

la déclaration de voisinage du Bourget).  

 

Incidence de rendre certain territoire inconstructible, même s’il y a un PLU qui dit zone à urbaniser.  

Tous les travaux ne vont pas être autorisés, même sur le bâtit existant (ex : travaux 

d’agrandissement).  

 

Il doit aussi organiser l’activité aéronautique, notamment les équipements nécessaires pour 

préserver cette activité.  

Ex : interdiction de construire une maison d’habitation, mais pas un hôtel à proximité de l’aéroport.  

 

Organisé par les services de l’Etat puis soumis à enquête publique.  

Une fois ce plan arrêté il devra être annexé au PLU ou à la carte communale qui doivent être 

compatible avec le plan d’exposition au bruit.  

 

Il contient un rapport de présentation, des documents graphiques qui vont délimiter des zones. Les 

zones qui vont être délimitées sont trois zones de catégorie A B ou C.  

Vise les aérodromes civils ou militaires, les catégories A et B sont considéré comme des zones 

soumis à des bruits forts et les catégorie C à des zones modéré.  

 cercle autour de la zone d’aéroport. 

Il peut exister une catégorie D.  

En général interdiction de construire dans A et B, dans C limitation : ne pas changer les choses, voir 

simple entretient. Dans les zones D on impose des normes acoustiques. 

R 147-5-1 considère qu’on est dans une zone à fort trafic dès qu’il y plus de 50 000 annuel.  

 

Effet du PEB :  

L 147-5  dans les zones définies par le plan d’exposition au bruit le principe est que toute 

urbanisation est interdite dès lors qu’elle conduit à exposer immédiatement ou à terme de nouvelle 

population aux nuisances sonores.  

L 147-6 si elles sont autorisées les constructions devront respecter des normes d’isolation 

particulières.  

 

L 147-5 définie le principe d’interdiction et les exceptions :  

- Logements qui sont nécessaires à l’activité civile de l’aérodrome.  
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- Logement de fonction ou construction nécessaire aux activités industrielles et 

commerciales admises dans la zone  

- Dans la zone C peuvent être autorisé des maisons d’habitation individuelle non groupé 

situé dans des secteur déjà urbanisé desservie par des équipements public dès que la construction de 

ces maison n’entraine qu’un faible accroissement de la population exposé à ces nuisances.  

CE : extension d’une maison de 24m² en 100m² n’est pas un faible accroissement  

 - construction autre que les habitations sont en principe autorisées dans toutes zones dans la 

mesure où elle n’entraine pas l’implantation d’une population de manière permanente.  

 - Travaux sur construction existante : ils sont autorisés en toute zone (rénovation, 

amélioration, extension mesure, reconstruction à l’identique) dès qu’elle n’entraine pas un 

accroissement de la population exposée à ces nuisances.  

 

 

Les dispositions du PEB sont opposables à toutes personnes publiques ou privées, elles doivent être 

prises en compte par les documents inférieur qui doivent être compatible.  

 

Il peut y avoir des aides financière lorsqu’il y a une gêne réelle constatée par un plan de gène 

sonore, les riverain d’une zone à fort trafic peut demander une aides des exploitants des aérodromes 

pour insonorisé leur logement d’habitation. 

En cas de construction d’une nouvelle zone d’aéroport les riverains (dans la zone A) peuvent 

bénéficier d’un droit de délaissement.  

 

La constructibilité des locaux d’habitation va être limitée par les dispositions du PEB, il est 

directement opposable aux autorisations de construire ou d’aménager.  

 

 

 §2 : Plan de prévention des risques 

 

Dans tous les actes de mutation d’un bien immobilier ERNT est joint (même dans les mutations à 

titre gratuit : donation). Il fait partie du dossier de diagnostique technique. 

 

Plan de prévention des risques est surtout présent dans le code de l’environnement, L 121-1 3° dans 

le code de l’urbanisme qui présente les objectifs des documents d’urbanisme : prévention des risque 

naturel prévisible… pollution et nuisance de toutes natures.  

Les plans de prévention doivent redescendre dans les documents locaux  

 

  

- Les plans de prévention des risques naturels prévisibles  

Risque d’inondation, mouvement de terrain, avalanche, tempête, cyclone…L 562-1 code de 

l’environnement  

 

Il est prescrit par un arrêté du préfet qui détermine le périmètre et la nature des risques qui vont être 

pris en compte, il y a des consultations des communes. Risque qui peuvent s’étendre sur plusieurs 

département il y aura alors des arrêté conjoint.  

Le plan une fois prescrit est notifié aux maires des communes, publié… une fois publié le plan vaut 

servitude d’utilité publique et il doit être annexé au PLU. L 126-1 et R 123-14 urba.  

 

Conséquence pratique : CE 17 décembre 2008 : les prescriptions de ces plans de prévention peuvent 

faire obstacle à la règle de L 111-3 : reconstruction à l’identique.  

 

Les principales dispositions L 562-1 et s environnement. Le plan est composé d’une note de 

présentation, de deux document graphie qui vont délimiter les zones réglementé et d’un règlement, 
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qui va pouvoir prévoir des mesure d’interdiction ou des prescription particulière qui vont être 

applicable au demande d’autorisation. Les documents graphiques peuvent distinguer deux zones  

- zone exposé au risque : zone de danger 

- zone de précaution, pas directement exposé au risque mais dans ces zones les 

constructions qui pourraient être faites pourrait aggraver les risques ou en provoquer de 

nouveaux.  

Ex : en zone inondable interdiction de faire un sous sol, interdiction de faire des protections 

particulière (rendre hermétique le sous sol : cuvelage), en faisant se genre de construction, il y avait 

une progression de l’inondation.  

 

Il faut savoir que ces plans de prévention sont consultés par les assurances => peuvent avoir des 

conséquences sur l’assurance du bâti. Si les prescriptions n’ont pas été suivies, l’assureur pourra ne 

pas verser les primes d’indemnité.  

Déclaration du vendeur s’il a eut un sinistre.  

 

Les plans de prévention peuvent interdire des constructions ou les soumettre à des prescriptions 

particulières, certain propriétaire, exploitant ou utilisateur de construction qui existait avant l’arrivé 

du plan peuvent se voir imposer des travaux.  

Le code de l’environnement L 562-1 prévoit une limite : les travaux qui seraient imposé à des biens 

régulièrement construit avant le plan ne peuvent porter que sur des aménagements limités à 10%  de 

la valeur du bien.  

 

Ces prescriptions qui peuvent être imposées par le préfet doivent être réalisées dans un délai de 5 

ans, à défaut le préfet peut, après mise en demeure, ordonner la mise en œuvre des travaux au frais 

du propriétaire, le délai peut être réduit en cas d’urgence.  

 

Les plans de prévention de risque naturels peuvent entrainer une inconstructibilité des terrains, c’est 

une servitude d’utilité publique => l’inconstructibilité ne donne pas lieu à l’indemnisation du 

propriétaire, sauf s’il en résulte une charge spéciale et exorbitant sans rapport avec le projet 

d’intérêt général.  

 

Les infractions aux interdictions et prescriptions prévues par un plan, sont sanctionné par l’article L 

480-4 du code de l’urbanisme (renvoi par le code de l’environnement) : amende voir 

emprisonnement de 6 mois en cas de récidive. 

 

L 494 : la commune peut saisir le TGI en vu de faire ordonner la démolition ou la mise en 

conformité d’un ouvrage édifié sans autorisation ou en non-conformité de celui-ci lorsque la 

construction est situé dans une zone de risque naturel prévisible.  

 

 

- Les plan de prévention de risque technologique  

 

L 515-15 et s du code de l’environnement.  

Installations qui présentent des risques élevés, figure sur une liste, installations classées dite 

SEVESO.  

Installations classées présentant des risques élevés (centrale nucléaire, station service) elles sont 

soumises à des autorisations, l’activité exercée pourra être source de pollution => contrôle.  

 

Tous les départements doivent avoir recensé ces risques et élaboré ces plans (loi de 2003, date 

limite au 31 juillet 2008).  
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Il comprend une note de présentation, document graphique et un règlement qui va définir le 

périmètre d’exposition aux risques.  

 

Dans ces périmètres on pourra avoir des prescriptions qui interdisent les constructions ou qui 

préconisent des prescriptions particulières.  

Autre effet : L 211-1 urba (sur le champ d’application du DPU) si on est dans une zone de risque 

technologique il y a un droit de préemption.  

 

Même règles que pour les plans de risque naturel : des travaux peuvent être imposé à des 

propriétaires d’ouvrage existant, le cout ne peut pas dépasser 10% de la valeur des biens.  

Pour les installations qui existaient au 31 juillet 2003 (date d’entré en vigueur de la loi qui instaure 

ces plans), les plans de préventions des risques technologique peuvent délimiter des secteurs ou les 

communes pourront instituer un droit de délaissement au profit de ces propriétaires. (L515-16 

environnement). Pour la détermination du prix d’acquisition le bien : il ne va pas être évalué compte 

tenu de la nouvelle règle qui a pour effet de déprécier la valeur du bien.  

Si un grand nombre de propriétaire délaisse leur bien, peut mettre la commune dans une difficulté 

financière => ces terrains pourront être cédé à prix coutant aux exploitants des installations.  

 

Pour les installations existantes deux mesures :  

- Droit de délaissement au profit des propriétaires  

- Expropriation dans le cas ou les mesures de protections seraient plus couteuse que 

l’expropriation.  

 

Considéré comme une servitude d’utilité publique => annexé au PLU et non indemnisation sauf 

particularité ou préjudice direct.  

 

Les infractions sont punies par les peines de l’article 480-4 urba  

 

 

Section 2 – Les zones à protéger  

 

Territoires particuliers qui vont être protégés, et pas une catégorie de population.  

 

- Il peut y avoir des directives de protection ou schéma de mise en valeur des paysages, elles 

visent à protéger des paysages remarquables Loi du 8 janvier 1993 autorise l’Etat à agir directement 

sur les documents d’urbanisme par le biais de ces directives de mis en valeur et de protection des 

paysages.  

Traite de l’implantation de l’aspect extérieur du volume, et de la hauteur des constructions.  

En l’absence de PLU ces directives sont opposables directement aux demandes d’occupation des 

sols.  

 

 - Secteurs sauvegardés : L et R 313-1 et s loi Malraux du 4 aout 1962, ils visent à la 

sauvegarde des centres urbains historiques et plus largement des centres urbains qui présentent un 

intérêt patrimonial pour éviter une destruction systématique d’un tissu ancien. Ils sont dotés d’un 

plan de sauvegarde et de mise en valeur (PLSMV). A l’initiative de l’Etat avec consultation des 

communes. Dans ces secteur le contenu du plan et de même ordre que le PLU, une fois approuvé il 

remplace le PLU dans le secteur de la commune où il s’applique. 

Le permis de démolir n’est plus obligatoire, il doit être instauré pour la commune pour être 

obligatoire, mais dans un secteur sauvegardé le permis de démolir est obligatoire.  

Dans ces secteurs toutes les modifications, travaux qui touchent à des immeubles existants seront 

subordonné à l’avis de l’architecte des bâtiments de France.  
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 - ZPPAUP : zone de protection du patrimoine architectural urbain et paysagé. Instauré par la 

loi du 7 janvier 1983, il peut y avoir des règles particulières qui vont directement être opposable aux 

autorisations d’occupation des sols, et qui vont se substituer au PLU. Peut y avoir des règles 

particulière voir inconstructibilité.  

 - Archéologie préventive : le préfet de région peut arrêter des zones sensible d’un point de 

vu archéologique, dès qu’on fera des travaux qui nécessité l’obtention d’un permis ou d’une 

déclaration préalable, il y aura une obligation pour les services instructeur de la mairie de 

transmettre au préfet de région les dossiers pour vérifier qu’il n’y a pas de mesure à prendre.  

Pas d’interdiction de construire, mais des délais peuvent suspendre les travaux, qui ne pourront être 

autorisé qu’à l’expiration délai nécessaire pour savoir s’il y a des fouille à faire.  

Redevance d’archéologie préventive, à pour but d’alimenté un fonds national pour l’archéologie 

préventive et à la rémunération des gens qui font les fouilles 

 

 

 - Projet d’intérêts généraux R 123-3 ex la défense. On vise à préserver des intérêts supra 

communaux, les prescriptions des PLU des communes concernée ne sont pas opposables à la 

défense. Ex zone portuaire.  

Peuvent se rapprocher de PIN : projet d’intérêt national  

 

- Schéma de la mise en valeur de la mer  

 

Cour du 16 décembre  

 

 

 SCOT PLU AOS (autorisation 

d’occupation des 

sols) 

Nuisance 

Protection 

des 

personnes   

PEB (plan d’exposition au 

bruit) 

Compatible  Compatible Opposable  

PPR (plan de prévention des 

risques N et T) 

 Compatible  Opposable  

 

 

Protection 

du 

territoire  

Directive de protection et de 

mise en valeur du paysage 

Compatible  Compatible Opposable si 

absence de PLU ou 

PLU incompatible 

Les secteurs sauvegardés  Remplace le 

PLU 

Opposable  

Zones de protection du 

patrimoine architectural 

urbain et paysagé : ZPPAVP 

 Remplace le 

PLU  

Opposable  

 

 

Divers  

PIG (projets d’intérêts 

généraux) 

Compatibilité  Compatibilité  Pas d’opposabilité  

Schéma de mise en valeur de 

la mer et des opérations 

d’intérêt national : SMVM 

Intégré dans 

les SCOT 

Même valeur 

que le PLU 

Opposable  

OIN (opération d’intérêt 

national) 

Compatible  Compatible  Opposable  

 

 

Les règles du PLU doivent être compatible avec les règles nationales => ne peut pas prévoir des 

possibilités de construire lorsque les règles nationales l’interdisse.  

Un permis délivré s’il ne respecte pas les règles nationales qui lui sont opposable il pourra être 

annulé pour illégalité  
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Loi littoral et loi montagne : ce sont des règles d’échelle nationale, elles sont anciennes (loi littorale 

86, loi montagne 85), et elles n’ont pas été à l’origine cartographiées => pas facile à repérer.  

Les DTA prisent petit à petit dans certain secteur (12 aujourd’hui), c’est souvent l’occasion de 

cartographier les règles qui proviennent de la loi littorale et loi montagne. Cartographie : jeu de 

calque que l’on fait descendre au document le plus précis.  

En 85 période de décentralisation, ce sont territoire fragile, l’Etat a voulu parer au risque de la 

décentralisation. A l’origine s’appelait loi d’aménagement et d’urbanisme. Elle reste des lois 

ordinaires. Les règles les plus importantes figurent dans le code de l’urbanisme.  

- Loi montagne : L et R 145-1 et s  

- Loi littorale : L et R 146-1 et s. Servitudes particulières L 160-6 et s  

 

La loi littorale et la loi montagne ont des objectif comparables au RNU : éviter le mitage des 

constructions, mais une des différences fondamentales : on a compris que le RNU été fait pour 

inciter les collectivités à établir des documents d’urbanisme sur leur territoire : pénalise les 

collectivités qui n’ont pas mis au point sur leur territoire des documents d’urbanisme. 55 M 

d’habitant sont gouverné par un PLU ou POS, 3M par une carte communale => il ne reste pas 

beaucoup de territoire qui ne soit pas couvert par un document d’urbanisme => impacte mineur des 

règles nationales. A l’inverse les lois littorales et montagne faites pour protéger des territoires 

fragiles, devront descendre dans les documents d’urbanisme (SCOT, PLU, carte communale) 

 L’impacte de ces lois est beaucoup plus important que le RNU, s’impose aux règles de 

documents locaux qui pourraient facilité la constructibilité des terrains.  

 

 

 La protection du littoral 

 

Il faut savoir où s’arrête le domaine public maritime. Le littoral ne signifie pas plage, il comprend 

aussi des bandes de terrain (bande des 100m).  

 

Ce n’est pas fixe : marrée …, on ne sait pas où s’arrête le domaine public, un article du code prévoit 

qu’on puisse demander au préfet de mettre en place une décision de délimitation du domaine public 

(propriété privée en bordure de mer).  

Le domaine maritime a été régit la première fois par une ordonnance de Colbert 1681 (les sentiers 

des douaniers). Il y a deux servitudes d’utilité publique  

 

- Une servitude longitudinale  

L 160-6 : grève les propriétés riveraines au domaine public (au-delà des lais et relais) d’une bande 

de 3 m de largeur qui longe la quotte destiné à assurer exclusivement le passage des piétons. Cet 

article L 160-6 provient de la loi du 31 décembre 1976. 

L 160-6 al 2 prévoit que cette servitude ne pourra pas grever les terrains qui sont situés à moins de 

15m des bâtiments à usage d’habitation construit avant le 1 janvier 1976. La servitude de passage 

ne doit pas passer à moins de 15 m des maisons édifiés avant la loi de 76.  

Cette servitude s’applique de plein droit, sans délimitation particulière R 160-9 : détermine la limite 

à partir de laquelle il y a servitude.  

Il y a un bémol a cette servitude : ex : falaise, servitude ne sera pas au pied de la falaise (risque pour 

les piétons) => il faut tenir compte de la configuration des lieux.  

 

R 160-15 pose des exceptions : la distance de 15 m peut être modulée. 

 

- Une servitude transversale  

Résulte de la loi littorale L 160-6-1 : servitude de passage des piétons transversale au rivage peut  

être imposée sur des voie privé à usage collectif (route lotissement) elle a pour but de relier la voirie 
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publique au rivage de la mer en l’absence de voie publique de moins de 500m permettant l’accès au 

rivage.  

Ces servitudes n’ouvrent pas droit à indemnité sauf préjudice direct, matériel et certain. Le non 

respect de cette servitude est puni d’amende : R 160-25. 

 

L’usage du domaine public doit être libre et gratuit pour le public.  

 

Question qui touche à l’urbanisation du littoral  

Ces règles se retrouvent aux articles L 146-1 à L 146-9 du code de l’urbanisme L 321-1 à L 321-9 

du code de l’environnement et L 341-1 à L 341-15 du code du tourisme.  

L 146-1 définie le champ d’application de cette notion de littoral. Les dispositions de la loi littorale 

traite des conditions d’utilisation des espaces littorales,  terrestre et lacustre, dans trois types de 

domaines :  

 -  Les communes riveraines des mers et océan, des étangs salés,  des plans d’eau intérieurs 

d’une superficie supérieurs de 1000 ha (R 146-1)  

 - Les communes riveraines des estuaires et des deltas situés en aval de la limite de salure des 

eaux (jusqu’ou remonte l’eau de la mer). 

 - Les communes qui participent au équilibre écologique et économique littoraux inscrite à 

leur demande sur une liste fixée par décret en conseil d’Etat.  

 

Opération et personnes concernées par cette réglementation :  

- porté générale de la loi littorale, elle s’applique à toute personne publique ou privée.  

 - concerne l’exécution de tout travaux, construction, défrichement, installation et travaux 

d’hiver, la création de lotissement, l’ouverture de terrain de camping ou de stationnement de 

caravane, établissement de clôture, l’ouverture de carrière, la recherche et l’exploitation de minerai 

(L146-1 dernier alinéa).  

 

L 146-2 : énonce une première contrainte spécifique au littoral pour tous les documents 

d’urbanisme inférieurs : ils doivent prévoir des espaces naturels, présentant le caractère d’une 

coupure d’urbanisation. Ces coupures d’urbanisation doivent être localisées sur les documents 

d’urbanismes  

 

3 zones de l’article L 146-4 but de limitation des constructions => en continuité des villages 

existant ou hameau nouveau intégré à l’environnement.  

 - Zone proche du rivage ou des rives des plans d’eau intérieur (L146-4 II), va être seulement 

admis une extension limité de l’urbanisation, elle devra être justifié dans le PLU (critère qui 

tiennent compte de la configuration des lieux ou dans des besoins de capacité d’accueil d’activité 

économique en rapport avec l’eau) ils devront respecter les prescriptions d‘un schéma de mise en 

valeur de la mer s’il en a été fait un. Ce principe d’extension limité de l’urbanisation n’est pas lié au 

caractère déjà urbanisé ou non de l’espace. C’est au juge du fond d’apprécier si cette extension est 

limitée (appréciation souveraine).  

 - Bande littorale de 100m article L 146-4 III. En dehors des espaces urbanisés il y a une 

interdiction, sur une bande littorale de 100m (à compté de la zone haute du rivage), de construire, 

peut importe dans quelle zone peut être placé le terrain s’il y a un PLU ou un POS. Jurisprudence 

qui apprécie ce qu’est un espace urbanisé, on retrouve le critère d’agglomération. 

Pour les constructions existantes, elles ne peuvent faire l’objet que de travaux confortatifs, toutefois 

on aurait une application de L 111-3 qui prévoit reconstruction à l’identique en cas de sinistre, sauf 

si le PLU ou la carte communale s’y oppose.  

Exception à cette interdiction pour les constructions ou installation nécessaire au service public ou 

activité nécessitant une proximité avec l’eau, mais nécessiteront une enquête publique (ex : parking 

dans la bande pas nécessaire au SP).  
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Cette bande peut être élargie par le PLU, compte tenu de la sensibilité des milieux, question 

d’environnement… 

 - L 146-4 IV : rives des estuaires, interdiction de construction ou l’extension limitée. Règle 

du II et III sont étendue à ces zones. Principalement estuaire de la Seine, de la Loire et de la 

Gironde. 

 

L’objet de ces règles particulières de la loi littorale  

Ces règles doivent descendre dans les documents d’urbanisme et dans les décisions qui sont prises 

pour l’occupation des sols. Objet fixé à L 146-6 : préserver les espace terrestre et marins, site et 

paysage remarquable, ou caractéristique du patrimoine naturel et culturel du littoral, protection des 

milieux nécessaire au maintient des équilibres biologiques… 

R 146-1 vise un certain nombre de site, dune, lande côtière, ilot inhabité… dans ces zones toutes les 

règles seront opposables aux autorisations d’occupation des sols.  

Quelques exceptions pourront êtres autorisées : aménagements légers R 146-2.  

 

Interdiction de nouvelle route à une distance inférieure à deux kilomètres du rivage.  

Si le terrain est visible de la mer il sera plus facilement considéré par le juge comme un terrain à 

protéger.  

 

 

 

 Les dispositions relatives à la loi montagne  

 

Loi du 9 janvier 1985, partiellement codifié dans le code de l’urbanisme (L 145-1 à 13 et R 145-1 à 

R 145-10) et dans le code du tourisme.  

Notion de massif. Massif traité par la loi : Alpes, Corse, Pyrénées, Vogue, Jura, Massif central.  

Comité de massif vont veiller au respect du développement et de la protection du massif concerné, 

vont pouvoir émettre des recommandations. UTN : unité touristique nouvelle.  

Protéger certain secteur comme les plan d’eau < 1000 ha et leur rives, l’objet de cette loi montagne 

va être d’encadrer le développement touristique par un contrôle de l’implantation de ces UTN.  

Même s’il y a eut des assouplissements depuis la loi de 85 pour la loi urbanisme et habitat de 2003 

et la loi  de 2005 relative au développement des territoires ruraux.  

On peut rencontrer pour certain massif l’établissement de DTA, l’idée sera de recenser les 

territoires à protéger.  

 

Personne concernée : toutes personnes publiques ou privées  

Opération concernées : travaux, défrichement, …. Plus des questions qui traite des remontés 

mécanique, des pistes. 

Le CE 9 juin 2004 a considéré que la construction d’une ligne électrique rentrait dans le champ 

d’application de la loi montagne.  

 

Les principes directeurs que l’on va retrouver dans cette loi montagne sont énoncés à l’article L 

145-3. Idée de préserver les activités de montagne => interdiction des constructions pour essayer de 

maintenir et de développer les activités agricoles, et forestière ne seront autorisé que les 

constructions nécessaires à ses activités ainsi que les équipements nécessaires à la pratique de la 

randonné et à la pratique du ski.  

A l’article L 145-3 : autorisation de chalet d’alpage, la reconstruction d’ancien chalet d’alpage, ainsi 

que leur extension pourra être autorisé si c’est lié à une activité professionnelle saisonnière. 

L’autorisation serra donnée par arrêté préfectoral. Ce n’est pas un permis de construire, c’est 

spécifique au chalet d’alpage. Il a été précisé par une réponse ministérielle, lorsque ces bâtiment ne 

sont pas raccordé à la voirie ou au réseau d’eau ou d’électricité, l’arrêté pourra subordonné 

l’autorisation de travaux à la publication d’une servitude administrative qui devra être publié au 
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bureau des hypothèques. S’il n’y a pas de voie la servitude pourra rappeler l’interdiction de la 

circulation des véhicules à moteur, ce qui permettra à la commune de se libérer de son obligation 

d’assurer la déserte du bâtiment par des réseaux d’équipement publics. 

 

L 145-3 III al 1 l’urbanisation doit se faire en continuité avec des groupes d’habitation existant.  

 

Trois exceptions à cette règle de l’urbanisation en continuité :  

 - Quand une étude justifie une urbanisation discontinue (étude d’impacte) si elle a été 

intégrée au SCOT ou PLU, elle aura fait au préalable l’objet d’une étude publique 

Elément pour inciter les collectivités locales de réfléchir a cette question, s’il y a cette étude la 

constructibilité limitée sera atténué.  

 - Lorsqu’il y a des risques naturels (avalanche et éboulement), il pourra être autorisé une 

urbanisation discontinue, ces zones devront être bien délimité dans le PLU ou la carte communale  

 - Pour les communes qui n’ont ni PLU ni carte communale, il pourra être dérogé à la règle 

de la constructibilité en continuité s’il y a une délibération motivé du conseil municipal qui justifie 

la possibilité de construction en discontinuité, provenant de l’intérêt de la commune.  

Une précision a été apporté par le législateur : dérogation n’est possible que si la commune ne subit 

pas de pression foncière du au développement démographique ou à la construction de résidences 

secondaires.  

 

 

La loi montagne s’intéresse au développement touristique, la loi montagne à prévu la possibilité de 

créer des UTN (unité touristique nouvelle).  

Protection des plans d’eau de moins de 1000ha L 145-5 al 1 : bande de 300m à compter de la rive, 

règle d’inconstructibilité. Seront interdites toutes constructions, route ou travaux quelconque.  

Selon la superficie du lac on peut avoir une superposition de la loi montagne et de la loi littorale  

 

Les UTN L 145-9 à 13 du code de l’urbanisme et L 342-1 et s du code du tourisme.  

UTN défini à L 145-9 opération de développement touristique en zone de montagne ayant pour 

effet, en une ou plusieurs tranche, soit de construire des surface destiné à l’hébergement touristique 

ou de créer un équipement touristique qui va comprendre des surfaces de plancher. Soit de création 

de remonté mécanique, soit même la réalisation d’aménagement touristique qui ne comprenne pas 

des surface de plancher nouvelle.  

L 145-11 On distingue les UTN de 3 catégories loi du 23 février 2005. Pour la 3
ème

 catégorie : UTN 

de faible envergure il ni a pas d’autorisation. 

Si on est dans un secteur ou il y a un SCOT il n’y a pas besoin d’autorisation pour la création et 

l’extension d’UTN, puisque ces dans le SCOT qu’on aura définie l’implantation des UTN, leur 

capacité d’accueil, si le SCOT ne le prévoit pas on considère qu’il n’y en a pas => besoin d’une 

autorisation délivré de manière différente selon les catégories :  

- 1
er

 autorisation délivré au le préfet coordinateur de massif  

 - 2
nd

 catégorie : le préfet de département  

Ces autorisations ont une durée de vie limitée à 4 ans, si rien n’est fait dans les 4 ans l’autorisation 

est caduque  

 

Cour du 06 janvier 2010 
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Les autres documents d’urbanisme 

 

 

Section 1 - Notions d’urbanismes qui s’appliquent au SCOT, PLU et carte communale.  

 

Difficulté récurrente c’est l’évolution et la mise à jour du droit de l’urbanisme : loi grenelle 2, il faut 

comprendre le pourquoi de cette évolution.  

Ex : SCOT (schéma de cohérence territoriale) est une création de la loi SRU 13 décembre 2000 par 

sa dénomination, avant il existait des schémas directeurs ou schéma directeur d’aménagement et 

d’urbanisme. Il s’applique à un territoire plus large que la commune, pour harmoniser les décisions 

d’urbanisme pour éviter qu’il y ait des conflits entre deux communes (ex : une commune implante 

une zone verte, une autre une déchèterie).  

 

Volonté incitative, incite les commune à réfléchir à des règles d’urbanisme qu’il les concerne 

toutes, le bâton reste la limite à la constructibilité s’il n’y a pas de SCOT, la loi 2003 urbanisme et 

habitat est venu alléger la réglementation, les SCOT sont devenus moins contraignants. Inciter à 

réfléchir sur la cohérence des règles adopter par les communes sans se substituer au PLU, puis la loi 

Grenelle 2 revient à un système beaucoup plus directif, retour à se qui existait au paravent, ou les 

SCOT était des sorte de super PLU, on revient à des notions plus directive, on pourra imposer une 

densité, un gabarie minimum. Cette loi est passée devant le sénat, mais n’a pas encore été adoptée.  

 

Le principe fondamental (constitutionnel) c’est de laisser une marge de manœuvre aux collectivités 

territoriales, c’est elle à son échelle qui décide des règles qui doivent être fixées sur son territoire. 

Certaines règles s’imposent, notion de compatibilité avec les documents hiérarchiquement 

supérieurs. Compatible ne veut pas dire conforme : dans la mesure où on ne déroge pas au principe 

contenu dans la norme supérieur la commune peut prendre la règles qu’elle veut sur son territoire.  

 

Idée de passer le stade de la réglementation pure et simple qui s’appliquait, l’idée de la loi SRU 

c’est que ces nouveaux documents d’urbanisme créer une dynamique : donner des orientations sans 

forcément fixer des règles : ex disparition de l’obligation de fixer un COS.   

Idée qu’il faut décider pour le futur de la commune, de la collectivité : vers quoi on s’oriente, d’où 

l’arrivé du projet d’aménagement durable dans le PLU qui vise des notions d’environnement, il faut 

justifier les raison qui pourrait permettre un aménagement qui pourrait porter atteinte à 

l’environnement 

 

L’initiative, la modification, la révision des documents d’urbanisme appartient aux collectivités 

locales. Possibilité d’aide financière de l’Etat, et mise à disposition des services des DDE. Il existe 

aussi des conseils d’architecture d’urbanisme et d’environnement (CAUE) aux quels les 

collectivités territoriales peuvent recourir.  

 

L’Etat a des obligations :  

- Notion du porter à connaissance : il y a une obligation pour l’Etat de porter à la 

connaissance des communes et autre collectivité, dès qu’il y a la décision d’élaboration d’un 

document d’urbanisme, toutes les informations qui sont nécessaires à l’élaboration de ce document :  

Ex : l’Etat rappelle les dispositions de la loi montagne si le territoire est concerne, les servitudes, les 

projets d’intérêt généraux ou nationaux.  

L’Etat fourni aussi des documents techniques (étude technique) : ex étude technique concernant la 

prévention des risques et protection de l’environnement : à l’échelle du département (préfecture). 

Ex en région parisienne plan de prévention des risques d’inondation.  

Cette notion de porter à connaissance intervient lors de l’élaboration de document d’urbanisme, 

mais une circulaire de 2001 énonce que le porter à connaissance doit avoir un caractère continu, à 

défaut l’Etat pourrait engager sa responsabilité.  
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Dès qu’il y a un élément nouveau qui pourrait intéresser la collectivité territoriale l’Etat doit l’en 

informer pour qu’elle puisse mettre à jour le document qu’elle a à gérer.  

Ex : protection du patrimoine culturel géré au niveau de la préfecture, c’est à elle d’informer les 

communes des sites ou immeuble qui ont fait l’objet d’un classement particulier.  

 - Obligation de contrôler le respect par les communes des normes supérieures lors de 

l’élaboration d’un nouveau document.  

 

Les documents d’urbanismes ont une liberté de manœuvre limitée, on ne peut pas imposer dans un 

PLU des dispositions qui ne sont pas prévu dans le code de l’urbanisme (ex : demander un permis là 

ou le code prévoit une autorisation préalable).  

 

Lors de l’élaboration des documents d’urbanisme il y a toujours une enquête publique pour 

informer toutes personnes qui peut être intéressé par l’élaboration du document. Association de 

l’Etat, des régions, chambre des métiers, associations, autorité compétente en matière de transports 

urbains… on envoi un avis à ces différents organismes, s’ils restent silencieux pendant 3 mois l’avis 

est réputé favorable.  

 

Il y a aura ensuite une mise à disposition du public de tous ces documents (du porter à connaissance 

de l’Etat, des différents avis dans le cadre de l’enquête publique…) 

 

L 125-5 : consultation des associations à leur demande pour l’élaboration des SCOT. 

 

Commission départementale de conciliation : permet de régler les contentieux, par exemple en cas 

d’opposition de l’architecte des bâtiments de France à une règle du PLU. Ou dans le cadre de 

l’élaboration d’un SCOT qui regroupe plusieurs communes et ou une s’oppose aux règles du SCOT, 

les jugeant trop contraignante => saisi de la commission départementale de conciliation.  

Composé de 6 représentants de l’Etat et de 6 personnes compétentes en matière d’urbanisme.  

R 121-10 à R 121-12 du code de l’urbanisme sur son fonctionnement.  

 

Autre constante : question d’évaluation environnementale, apparu avec la loi SRU. Il faudra étudier 

les incidences de la mise en place de nouvelles règles sur l’environnement et d’en donner une 

évaluation, à défaut les règles prévus dans le nouveau document pourraient être retoquées.  

Le rapport environnemental va présenter les mesures prisent pour limiter les incidences négatives 

sur l’environnement des nouvelles mesures. Ce rapport se retrouve dans beaucoup de document 

d’urbanisme : DTA, SDRIF, SCOT, PLU 

 

En matière de contentieux :  

- Changement depuis 1 octobre 2007, avant pour faire un recourt contre une autorisation, il 

fallait à peine d’irrecevabilité notifier le recourt à l’auteur de la décision et au bénéficiaire (ancien R 

600-1). Depuis le 1 octobre 2007 la notification de ce recours à l’auteur de la décision n’est plus 

une cause d’irrecevabilité.  

- Il a été mis en place une nouvelle mesure : le référé suspension. Recours pour excès de 

pouvoir devant le TA, procédure qui peut être longue, dans l’attente du jugement le justiciable peut 

introduire un référé suspension : demander de suspendre l’application de la nouvelle mesure 

d’urbanisme. Pour obtenir ce référé, il doit justifier de deux choses :  

* une situation d’urgence  

* éléments qui permettent de douter sérieusement de la légalité de la décision  

 - Exception d’illégalité (vice de forme, vice de procédure…), pour invoquer cette exception 

il est prévu un délai de 6 mois à compter de la prise d’effet du document d’urbanisme, au delà on ne 

peut plus invoquer le vice de forme ou de procédure, apport de la loi SRU (avant contentieux 

multiple).  



 27 

Ce principe souffre d’exception : exception d’illégalité reste possible même après les 6 mois lorsque 

le vice de forme concerne :  

  * l’absence de mise à disposition du public du schéma  

  * méconnaissance ou violation des règles de l’enquête publique  

  * absence de document tel que le rapport de présentation ou de document graphique  

L 600-1 du code de l’urbanisme.  

 

 

Le fait qu’un document d’urbanisme soit annulé ou déclarer illégal, remet en vigueur le document 

d’urbanisme antérieur L 121-8, mais le POS qui existait avant n’obéit peut être pas au règles 

hiérarchique supérieures actuelles, un règle prévoit que l’autorité administrative doit s’abstenir 

d’appliquer un règlement d’urbanisme qu’elle sait illégale  

=> obligation de prendre un arrêté abrogeant l’ancien POS 

=> on retrouve les règles nationales d’urbanisme 

 

 

Section 2 – Le SCOT L et R122-1 et s  

 

Création de la loi SRU. Il fixe les orientations stratégiques d’un territoire d’un seul tenant et sans 

enclave.  

 

Le périmètre du SCOT doit être naturel : il doit prendre en compte les zones de commerce, les 

différents équipements culturels sportifs qui pourraient être créé pour plusieurs communes, il doit 

prendre en compte les déplacements urbains. Idée de concentrer le renouvèlement de la ville en 

limitant son extension. Une fois le périmètre est défini il est communiqué au préfet qui va recueillir 

les avis nécessaire, la décision du périmètre sera fixé par un arrêté préfectoral.  

 

Le SCOT n’est pas opposable aux administrés (on ne peut vérifier la légalité d’un permis par 

rapport au SCOT) 

 

Le plus souvent il est géré par différents organisme :  

- l’établissement public de coopération intercommunale (EPCI),  

- s’il y a plusieurs EPCI création d’un syndicat mixte de communauté urbaine  

Si une commune décide de se retirer de l’EPCI le périmètre du SCOT va être changé en excluant le 

territoire de la commune, lien direct entre l’EPCI et le SCOT.  

L’EPCI élabore et gère le SCOT, il va être chargé d’assurer son évolution.  

 

Les étapes de l’élaboration du SCOT  

 - Concertation : consultation des différents services de l’Etat (département, régions), 

association. Consultations obligatoires ex : chambre d’agriculture, si on est dans un secteur forestier 

il faut consulter le centre régional de la propriété forestière. Pendant cette période de concertation et 

de consultation c’est le président de l’EPCI qui recueille tous les avis.  

 - Débat qui va permettre de définir les orientations générales du projet d’aménagement et 

de développement durable (PADD) 

 - Délibération qui va arrêter ce projet.  

 - Transmission pour avis aux différentes communes, regroupement de commune, 

consultation de la commune voisine, de l’EPCI voisin. Toutes les personnes concernées rendent leur 

avis, au bout de 3 mois de silence l’avis est considéré favorable. Une commune en désaccord peut 

saisir le préfet qui va consulter la commission départementale de conciliation  

 - Enquête publique : projet du SCOT est soumis à enquête publique. Le préfet saisi le TGI 

qui va nommer un juge instructeur qui va ouvrir la période d’enquête publique  

 - Approbation du projet de SCOTT par l’EPCI une fois l’enquête terminée.  
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 - Transmission au préfet de l’approbation du document, il ne sera exécutoire qu’à l’issu 

d’un délai de deux mois à compter de la transmission au préfet. Pendant ce délai le préfet peut 

demander des modifications.  

 

L’évolution du SCOT :  

Principe qui prévoit qu’on doit faire une évaluation au bout de 10 ans de son élaboration (L 122-

14), s’il n’y a pas de délibération sur l’évaluation du SCOT il est caduc. La loi Grenelle 2 prévoit 

que ce délai soit ramené à 6 ans.  

On peut décider lors de cette évaluation de maintenir le SCOT ou de le réviser.  

 

Effets SCOT 

Doivent être compatible avec le SCOT :  

- Le PLU  

- La carte communale  

- PSMV : plan de sauvegarde et de mise en valeur  

- Les schémas de développement commercial  

- Les programmes locaux de l’habitat  

- Les plans de déplacement urbain  

- Les périmètres de protection et de mise en valeur des espaces agricoles et naturels 

périurbains 

 

Le SCOT est opposable à certaines opérations d’aménagement importantes  

- ZAD (zone d’aménagement différé) 

- ZAC (zone d’aménagement concerté) : mini plan d’aménagement, remplace le PLU sur 

le secteur concerné => opposabilité directe du SCOT 

- Constitution de réserve foncière par les collectivités locales de plus de 5 hectares d’un 

même tenant. Opposabilité directe avec le SCOT, ne peut être prévu la ou le SCOT 

prévoit un espace à protégé 

- Lotissement ou remembrements avec construction de plus de 5 000m²de SHON 

 

 

Cartographie du SCOT uniquement pour les zones à protéger, avec la loi Grenelle il y aura une 

cartographie plus poussée.  

 

 

Ouverture à l’urbanisation, la règle instaurée par la loi SRU c’est qu’en l’absence de SCOT les 

zones naturelles N, les zones d’urbanisation future AU ne pourront être ouverte à l’urbanisation s’il 

n’y a pas de SCOT, on fige le PLU.  

La loi urbanisme et habitat a restreint le coté incitatif du SCOT et diminué son intérêt, la loi 

Grenelle va réinstaurer des contrainte plus grande.  

 

Aujourd’hui 5 situation dans lesquelles on peut demander une révision du PLU pour ouvrir ces deux 

zones à la constructibilité lorsqu’il n’y a pas de SCOT (=> les passer en zone urbaine) :  

 - Dérogation est accordée par le préfet, lequel prendra l’avis d’une commission 

départementale des sites, de la chambre d’agriculture. Cette dérogation ne peut être refusée que si 

les inconvénients de l’urbanisation future pour l’environnement et les activités agricoles sont 

excessifs aux intérêts que présente l’urbanisation => le préfet a des pouvoirs liés, il ne peut refuser 

l’urbanisation que dans ces conditions.  

 - L’EPCI a pu décider lors de la procédure d’élaboration du  SCOT permettre l’ouverture de 

l’urbanisation de certaine zone à l’urbanisation. Pas de raison d’appliquer la limite, même si le 

SCOT n’a pas encore été approuvé.  
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 - Exception spécifique à la région Ile de France, Corse et TOM lorsqu’il existe un schéma 

régional applicable sur le territoire : SDRIF  

 - La limite à l’urbanisation concerne les commune qui sont situé à moins de 15 km d’une 

agglomération de 50 000 habitants ou des rivages de la mer, en l’absence de SCOT pas d’ouverture 

à l’urbanisation pour ces communes, à contrario pour les communes qui sont à plus de 15 km d’une 

telle ville ou de la mer il n’y a pas de limitation en l’absence de SCOT.  

 - L 122-4 moins de 15 km d’une agglomération de 50 000 habitants mais qu’il existe une 

rupture géographique lié à des circonstances naturelles (ex : montagne), il n’y aura pas de limitation 

à la constructibilité même en l’absence de SCOT.  

 

 

Document compris dans le SCOT  

- Rapport de présentation  

- PADD projet de développement et d’aménagement durable, il présente le projet du 

SCOT 

- Document d’orientation générale qui met en œuvre le PADD 

- Les documents graphiques  

 

 

 

Section 3 – Le PLU : L et R 123-1 et S 

 

Accompagné de document graphique, permet une meilleure approche et une meilleure visibilité.  

Exemples de pièces annexes : listes des emplacements réservés et la raison de ce classement (ex : 

élargissement de la voirie) – liste des servitudes d’utilité publique – réseau d’eau – plan 

d’exposition au bruit – plan des zones inondables – avis des personnes publiques associées à la 

révision du PLU -  

 

Cour du 13 janvier 2010  

 

Le PLU : document majeur en Droit de l’urbanisme, outil par excellence de planification. 

Commenté à l’article L123-1.  

 

Concernant la jurisprudence sous cet article, le PLU est apparu avec la loi SRU, il est voué à 

remplacer le POS qui était le document antérieur qui subsiste encore sur certaines communes.  

Il était prévu dans la loi SRU qu’il y ait une période transitoire assez longue qui devait expirer en 

2010. Donc aujourd’hui on devrait voir disparaître tous les POS. Ils vont donc faire l’objet d’une 

révision pour faire l’objet d’un PLU. 

Certaines dispositions qui étaient prévues dans l’argumentation du POS n’existent plus dans le 

PLU. Beaucoup de personnes dans les études pensent que certaines dispositions existent encore 

dans le PLU alors que ce n’est pas vrai.  

La JP que l’on peut avoir concernant les POS est quasiment intégralement transposable pour ce qui 

concerne les PLU. 

Concernant la gestion de l’espace bâti, dans le PLU : Il se peut que l’on rencontre des divisions 

alors que la notion de lotissement a été élargie car plus de computation du nombre de terrains issus 

de la division comme dans la règlementation antérieure mais on  peut se retrouver dans une 

situation anodine. 

 

Art L123-1-1 qui peut prévoir un contrôle de la densité. Ce contrôle a été abandonné par la loi 

SRU.  

Pour autant en 2003, la loi urbanisme et habitat a réinstauré ce contrôle de densité. 
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Dans le cadre de la gestion de l’espace non bâti, on verra une notion que l’on a déjà eu l’occasion 

d’aborder « le droit de délaissement » qui concerne les emplacements réservés mais cela concerne 

aussi d’autres domaines. Donc le droit de l’urbanisme est rempli de variété de droit de délaissement. 

 

La loi grenelle 2 a encore occasionner des changements en urbanisme, important et nombreux et en 

ce qui concerne le PLU, il y a un petit peu un retour à ce qui existait auparavant, puisque pour le 

POS, on l’a consacré comme un outil essentiellement de planification. Dans telle zone on fait telle 

chose.  

 

Le PLU est resté un outil de planification mais la loi SRU a voulu  renforcer l’aspect de prospection 

du PLU en essayant de faire que le PLU ne soit pas seulement un outil de planification mais soit 

l’occasion d’expliquer les directions et pourquoi on les prend.  

 

La réforme de la loi grenelle 2 insiste encore sur cet aspect prospectif, c’est d’ailleurs pourquoi au 

bout de 10 ans, un bilan doit être fait pour le PLU, même chose pour le SCOT. 

Et la loi va ramener ce délai à 6 ans.  

Par contre, le grenelle 2 de l’environnement renforce le coté planificateur du PLU. Donc on revient 

à ce souci de planification, renforcement du pouvoir des préfets dans le contrôle, une impression de 

retour en arrière.  

 

** Elaboration du PLU : 

 

Toutes les règles concernant le PLU figurent aux ART L 123 et suivant et dans la partie 

réglementaire aux mêmes numéros.   

 

 Le PLU reste toujours le document le plus connu pourquoi ?  

 

C’est du fait de son opposabilité directe.  

Dès l’instant où on demande une autorisation d’urbanisme, ce sont les règles du  PLU et notamment 

le règlement à l’intérieur du PLU qui s’applique. 

Dans l’évolution du POS, du PLU et évolution de la loi grenelle 2 ; il y a une présentation qui est 

toujours la même, car à ART 6 du règlement que ce soit le PLU ou le POS, cela traitera de la même 

chose.  

 

* La loi SRU a voulu installer un aspect prospectif, c’est surtout pour voir que l’on réfléchisse aux 

problèmes spécifiques de la commune, cette idée est encore plus renforcée par la loi grenelle 2, il 

faudra vraiment s’intéresser au territoire précis.  

On devra éviter à l’avenir des documents d’urbanisme qui se ressemblent trop, un peu des copier 

coller. 

 

* Outil de planification ; son champ d’application, c’est tout le territoire.  

Il définit des règles d’urbanisme qui sont applicables sur tout le territoire communal.  

Avant le POS pouvait prévoir seulement un POS partiel, c'est-à-dire qui ne traite que d’une partie 

du territoire de la commune. La seule exception à ce champ d’application, ce serait dans le cas ou 

existerait sur la commune un plan de sauvegarde et de mise en valeur. 

 

Quant on parle du PLU : le PLU n’a pas seulement une échelle communale, il peut regrouper 

plusieurs communes notamment en région parisienne.  

Cela ne ressemble pas au SCOT car pas de règlement.  

Il est courant de voir un PLU qui s’organise à l’échelle de plusieurs communes et l’instance qui 

régit toutes ces règles, c’est souvent sous la forme d’un EPCI qui fixera les règles, décidera de 
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l’élaboration du PLU et dans ce cas là, le territoire sera l’ensemble des communes constituant 

l’EPCI.  

D’ailleurs, à ce sujet, là encore, la réforme du grenelle 2 c’est de renforcer les PLU sur plusieurs 

communes ou il y a un EPCI. Les dispositions seront autorisées pour des PLU regroupant plusieurs 

communes alors que si le PLU que sur l’échelle communale, ce ne sera pas autorisé. 

 

* Le PLU est un document d’urbanisme dont les principes sont fixés aux deux articles de 

référence en matière d’urbanisme, c'est-à-dire ART L110 et L121 du code de l’urbanisme.  

Les grands principes devront donc se retrouver dans le PLU et là encore. 

Les grands principes, pour les rappeler, c’est : 

- Assurer l’équilibre entre le développement urbain et la protection des espaces naturels et 

agricoles,  

- Assurer la mixité sociale dans l’habitat urbain et rural, 

- Assurer une utilisation économe des espaces naturels et urbains. Ce dernier principe est le 

pilier de la réforme du grenelle 2.  

L’idée est de stopper la consommation d’espace naturel qui devient aujourd’hui inquiétante. 

 

** Règles fixées dans le PLU :  

 

Les règles du PLU doivent être compatibles avec les documents hiérarchiquement supérieurs (les 

SCOT et si pas de SCOT, les DTA et si pas de DTA, ce sont les prescriptions de massifs si on est 

dans une zone de montagne et si rien de particulier, on retrouve les lois montagne et littoral). 

 

Il faut savoir si on se trouve dans une zone particulière ; pour savoir si le PLU doit être compatible 

avec d’autres document tel que ; le schéma de mise en valeur de la mer ou d’autres documents qui 

peuvent être une charte dans le cadre de parcs naturels notamment régionales.  

Il peut y avoir un plan local de l’habitat mais aussi surtout en région parisienne un plan de 

déplacement urbain et ensuite des tas de schémas directeurs propres à chaque région mais le plus 

souvent c’est un schéma directeur de gestion des eaux. 

 

 Ces règles de compatibilités font que si de nouveaux documents d’urbanisme sont approuvés 

après l’approbation du PLU, il y aura une obligation de mise à jour du PLU. 

Un délai de 3 ans est prévu pour achever cette mise à jour et à défaut de mise à jour, la modification 

du PLU pourra être engagée directement par le préfet et si cette révision n’était pas demandée par le 

préfet, finalement on se retrouvait dans une situation problématique. 

 

* Quand on a étudié le RNU, on a parlé de certaines règles qui étaient d’OP, pour autant, on précise 

en général qu’elles ne sont que concurrentes.  

Les règles du PLU ne doivent pas être identiques aux règles d’OP du RNU ; elles doivent être 

concurrentes. 

C'est-à-dire que le PLU ne doit pas prévoir une règle contraire à la règle du RNU mais n’est pas 

obligé de prévoir l’identique de ce qui est prévu dans le RNU. La règle doit aller dans le même sens 

mais rien n’interdit au PLU de prévoir une règle plus restrictive. 

En réalité, ce serait la règle la plus restrictive (du RNU ou du PLU) qu’il faudrait appliquer parmi 

les règles les plus restrictives du RNU. 

 

Il faut motiver l’utilisation de l’espace naturel. Idée de stopper la consommation d’espace naturel.  

 

Les règles fixées dans le PLU doivent être compatible avec les documents hiérarchiquement 

supérieur (SCOT, s’il n’y en a pas DTA…). Si on est dans une zone particulière le PLU devra être 

compatible avec d’autre document : exemple schéma de mise en valeur de la mer, charte dans le 
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cadre de parc naturel régional, plan local de l’habitat, en région parisienne un plan des 

déplacements urbains, schéma directeur de gestion des eaux.  

Ces règles de compatibilité font que si de nouveaux documents sont approuvés après la mise en 

place du PLU il y a aura une obligation de mise à jour du PLU, un délai de 3 ans est prévu pour 

achever cette mise à jour, à défaut de mise à jour la modification pourra être directement engagée 

par le préfet. S’il n’y a pas de modification, les règles du PLU serait contraire à un document 

hiérarchiquement supérieur le PLU serait illégal et ses dispositions ne pourraient plus être 

appliquées.  

 

Le RNU comprend certaine règles d’ordre public, pour autant on précise en générale qu’elles ne 

sont que concurrente aux règles du PLU. Les règles du PLU ne doivent pas être identique aux règles 

du RNU elles doivent être concurrentes, la règle doit aller dans le même sens, mais rien n’interdit 

de prévoir une règle plus restrictive dans le PLU, c’est la règle la plus restrictive qu’il faudra 

appliquer (entre la règle d’ordre public du RNU et la règle du PLU).  

 

Procédure d’élaboration d’un PLU :  

Un peu la même chose que pour le SCOT 

- L’initiative appartient à la commune, si on est dans un contexte intercommunale (commune se 

sont regrouper sous la forme d’un EPCI) les communes vont déléguer leur pouvoir à cet EPCI.  

 

- Cette décision de mettre en place un document d’urbanisme fait l’objet d’une délibération qui va 

ouvrir la procédure. Elle devra être publiée en mairie => tout le monde aura connaissance de la 

décision de mettre en place un nouveau document d’urbanisme.  

La délibération ne fait que décidé de l’ouverture de l’élaboration d’un PLU, aucune règle de fixée 

=> aucune opposabilité pour les administré, mais possibilité pour la commune de faire un sursoir à 

statuer (différer une réponse sur une demande d’autorisation d’urbanisme, délai maximum de 2 ans) 

 

- Une fois la délibération prise commence toutes les modalités de concertation : obligation pour la 

commune de consulter un certain nombre d’organisme, d’autorité. Pas de délai pour concerter ça 

doit être continu : dès qu’il y a une modification.  

Phase de consultation qui n’entraine pas une obligation pour la commune de respecter les avis ou 

recommandation qui lui sont donnés, c’est elle qui tranchera, mais il y a une obligation de consulter. 

Dans cette phase d’élaboration le préfet intervient (contrôle de l’Etat), la délibération est prise par 

arrêté, comme tout arrêté il est transmis au préfet. Un fois informer le préfet à une obligation de 

porter à connaissance il devra rappeler les dispositions à respecter sur le territoire, fourniture à la 

commune de documentation technique (notamment prévention des risques).  

D’autre personne peuvent être associé en dehors du territoire communale : commune et EPCI voisin 

et en zone frontalière il faut associer des Etats voisins.  

 

- Une fois toutes ces concertations et consultations faites il faut élaborer le projet de plan, il y a une 

entière liberté : si la commune à un service d’urbanisme elle le fait seul, sinon elle peut avoir 

recourt à la DDE, si la commune est riche elle peut avoir recourt à un cabinet privé.  

  

- Le projet est arrêté par une délibération du conseil municipal : R 123-18 : affichage en mairie et 

obligation de transmettre à toutes les personnes publiques qui on été associées une copie de la 

délibération, elles ont trois mois pour donner leur avis, en cas de silence l’avis est réputé être 

favorable.  

 

- Ouverture de l’enquête publique : une fois tous les avis recueilli (qui peuvent avoir occasionné des 

changements), le projet est soumis à enquête publique. Elle est faite par un commissaire enquêteur 

nommé par le président du TA, vérifie que la procédure a été respectée (consultation et mise à 

disposition du public de tout document) 
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- Approbation : les conclusions du commissaire enquêteur sont soumises au conseil municipal qui 

prend une délibération, si les modifications sont très importantes il faut recommencer une nouvelle 

enquête publique. Délibération qui reçoit les même forme de publicité que pour l’élaboration 

(affichage, information par voie de presse, publication dans un recueil des actes administratifs).  

 

 

Le PLU va devenir exécutoire, il faut voire à quelle date entre en vigueur le PLU : deux cas :  

 - Commune couverte par un SCOT : la délibération devient exécutoire un mois après sa 

transmission au préfet. Sauf saisi par le préfet du tribunal administratif dans le cadre de son contrôle 

de légalité. (autre incitation à mettre en place un SCOT)  

 - Commune non couverte par un SCOT : la délibération est transmise au préfet. Il n’y a pas 

d’entré en vigueur automatique dans ce délai, le préfet peut apporter des modifications, s’il ne le fait 

pas le PLU est exécutoire un mois après sa transmission au préfet. S’il demande des modifications 

le PLU ne deviendra exécutoire que lorsqu’une nouvelle délibération aura entériné les modifications 

demandées par le préfet. Il a déjà eut l’occasion de demander des modifications au court de la 

procédure => à ce stade il ne peut demander que certaine modification : 

* s’il considère que le PLU ne respecte pas une norme supérieur  

* si l’équilibre entre l’aménagement et la protection de l’environnement n’est pas respecté 

* non respect pas rapport à des communes voisine de l’affectation et de l’utilisation des sols (ex : 

commune voisine prévoit une zone d’habitation, celle qui instaure son PLU prévoit dans le même 

secteur une zone industrielle) 

* s’il considère que le nouveau PLU risque de compromettre des documents d’urbanisme 

hiérarchiquement supérieur qui serait en cour d’établissement.  

 

Si le préfet demande des vérifications on recommence la procédure au niveau de l’enquête 

publique. 

 

 

Effet du PLU 

- Une fois le PLU devenu exécutoire il y a un transfert de compétence, la commune va pouvoir 

donner les autorisations en son nom et sous sa responsabilité. Ce transfert de compétence est 

irréversible, même si le PLU se trouvait annulé par le juge administratif. 

- Les règles fixées dans le PLU sont opposables à toutes les personnes publiques ou privées.  

- Si le PLU venait à être annulé par le TA on remet en vigueur les dispositions qui existaient avant : 

ancien POS ou RNU.  

 

 

Evolution du PLU 

Le PLU peut évoluer : modification du PLU, révision du PLU. Un PLU est sans limite de durée, la 

seule chose que prévoit le code de l’urbanisme c’est l’obligation de faire un bilan (aujourd’hui au 

bout de 10 ans) des résultats de son application. Le grenelle 2 prévoit de raccourcir le délai à 6 ans.  

 - Modification volontaire du PLU : procédure la plus simple, pendant cette procédure pas de 

phase de concertation et d’association obligatoire, délibération du conseil municipal de modifier le 

PLU notifier au préfet et aux instances supérieures (EPCI). Le seul formalisme qui doit être respecté 

c’est l’ouverture d’une enquête publique, une fois l’enquête terminée la modification est approuvée 

par une délibération du conseil municipal.  

Procédure simplifiée qui ne peut pas être appliquée dans un certain nombre de cas :  

* elle ne peut pas porter atteinte au PADD (projet d’aménagement et de développement durable), il 

fixe les orientations générales, une modification du PLU ne peut porter atteinte à l’économie 

générale de ce document.  
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* si la modification avait pour effet de réduire des espaces boisés classés (ex : arbre remarquable) 

ou une protection environnementale, agricole ou lié à un risque de nuisance.  

* la procédure de modification ne peut pas entrainer des risques de nuisance grave.  

Elle pourra souvent être retenue dans des zones urbaines, mais dès qu’on sort d’une zone urbaine il 

est difficilement envisageable qu’une procédure de modification simple puisse être retenue.  

 

Si la procédure de modification volontaire ne peut être retenue on a la procédure de révision 

 - Procédure de révision volontaire du PLU. Deux procédures de révision : la révision 

normale et la révision simplifiée.  

* Révision normale : revient à faire un nouveau PLU, on doit respecter les mêmes procédures que 

pour l’élaboration d’un PLU 

* Révision simplifiée : les objets de cette révision sont limités :  

 . Réalisation d’une construction ou d’une opération qui présente un intérêt générale pour la 

commune ou pour toutes autres collectivités, qu’elle soit à caractère public ou privé (ex : pont) 

 . La rectification d’une erreur matérielle  

 . Projet d’extension des zones constructibles à la condition qu’il ne porte pas de grave risque 

de nuisance et surtout qu’il ne porte pas atteinte au PADD.  

Simple consultation des personnes publiques qui sont associées à l’élaboration du PLU (pas de 

consultation des personnes privés), enquête publique qui doit être complété par une notice qui 

présente l’intérêt générale de l’opération ou de la construction envisagé.  

Procédure plus courte. La loi SRU prévoit que toute révision d’un POS conduit à la transformation 

de l’ancien POS en PLU.  

 

Si une norme hiérarchiquement supérieure était approuvée après l’élaboration du PLU obligation de 

réviser le PLU, si la commune ne fait rien le préfet peut obliger la commune à le faire, l’initiative de 

l’évolution appartient à la commune, mais peut revenir au préfet.  

 

 

Le contenu du PLU 

Un dossier de PLU se présente toujours de la même manière. L 123-1 énonce ce que peut traiter une 

PLU. Contenu encadré par la loi mais reste facultatif.  

Les documents que l’on doit retrouver dans un PLU :  

- le rapport de présentation  

- Le PADA (projet d’aménagement et de développement durable) 

- Le règlement (c’est la que repose l’opposabilité du PLU) 

- Les documents graphiques  

- Les annexes  

 

Les possibilités réservées par le code de l’urbanisme sont énoncées à l’article 123-1 :  

1° préciser l’affectation des sols…  L’idée du PLU c’est de faire un zonage.  

2° déterminer les règles concernant l’aspect extérieur des constructions. Rappel par une réponse 

ministériel de 2003 on ne peut pas interdire certain matériaux et on ne peut obliger des matériaux de 

constructions.  

3° délimiter les zones dans lesquelles la reconstruction … pourrait être imposé ou autorisé  

4° précise les tracé et les caractéristique des voies de circulation » 

5° identifie les éléments à protéger  

5° identifie les quartiers dans lesquels il faut sauvegarder les commerces de proximité 

6° Fixer les emplacements réservés (aux voies, aux ouvrages publics 

7° Localisé les terrains cultivés à protéger dans les zones urbaines 

8° fixer une superficie minimale pour des terrains constructibles lorsque cette règles est justifié par 

des contrainte technique pour installation réseau d’assainissement non collectif ou pour préserver 

l’urbanisation traditionnelle ou l’intérêt paysagé.  
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9° L’instauration d’un COS, ce n’est pas une obligation, un PLU peut prévoir des secteurs ou il n’y 

a pas de COS (pas possible dans le POS) 

10°  règle attachée à la création d’aire de stationnement. Le PLU peut imposer en fonction du 

nombre de SHON construit un nombre d’emplacement de parking.  

Le changement de destination (transformer une boutique en en local d’habitation ou l’inverse) avant 

la réforme de 2005 sur les autorisations d’urbanisme, il ne justifiait une autorisation que lorsque des 

travaux étaient nécessaires. Le changement de destination pouvait entrainer des créations d’aires de 

stationnement supplémentaire, la mairie pouvait ne pas être informée de ce changement de 

destination. Irrégularité du changement de destination qui même s’il ne justifiait pas d’autorisation 

devait respecter le PLU. Aujourd’hui il y a au minimum une déclaration préalable.  

 

 

Document du PLU 

- le rapport de présentation : fait un constat de la situation actuelle de la commune, sorte 

d’état des lieux constate les besoin (logement sociaux, transport, infrastructure donne les grande 

lignes du projet Depuis la loi SRU il y a une particularité R 221-14 : tous les PLU qui pourrait avoir 

une incidence sur l’environnement doivent faire une évaluation environnementale. Avec le grenelle 

2 va devenir toujours obligatoire.  

 

- Le PADA (projet d’aménagement et de développement durable) : développe ce que l’on 

veut faire sur la commune comment on veut que la commune se transforme, explique les directive 

qui vont justifier les règles que l’on va trouver ensuite dans le règlement.  

Souvent ce qui est traité c’est les entré de ville.   

 

- Le règlement (c’est la que repose l’opposabilité du PLU) : document le plus important, il 

donne toutes les règles opposables aux autorisations d’urbanisme. 

Il va diviser le territoire de la commune en différente zones. Coté planificateur, on va dessiner un 

paysage urbain. Le code de l’urbanisme prévoit quatre zones (urbaine, à urbaniser, agricole et 

naturelle). Dans chacune de ces zones il peut y avoir des sous zones.  

 

Zonage qui a un effet direct sur l’évaluation de la valeur foncière.  

- Ne peuvent être classé en zone urbaine : les secteurs déjà urbanisé ou les secteurs ou il y a des 

équipements publics existant avec une capacité suffisante pour desservir les constructions futures, 

secteur ou les équipements publics sont en cour de réalisation, il faut prévoir des délais de 

réalisation des travaux, la responsabilité de la commune pourrait être recherché. 

Si les équipements publics sont insuffisants en zone urbaine la commune ne peut refuser un permis 

pour manque d’équipement public.  

- Zone à urbaniser : elles ont encore un caractère naturel mais sont destinées à être ouverte à 

l’urbanisation.  

- Zone agricole : seule transformation possible si nécessaire à l’exploitation agricole. Le règlement 

peut identifier des constructions existantes qui présentent un intérêt architectural ou patrimonial qui 

pourrait être autorisé à être transformé en habitation. 

- Zone N : zone naturelle et forestière, principe d’inconstructibilité. Répertorie la qualité des 

sites… le transfert de COS n’est possible que dans ce genre de zone 

 

- Les documents graphiques : ils doivent être précis pour permettre à chaque propriétaire 

d’identifier les règles qui concernent son terrain. Ces documents sont directement opposables.  

Ils vont reprendre les zonages  

 

- Les annexes : la plupart vont être cartographiée. Ex détermination des zones de préemption  
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Le règlement :  

Il comprend un certain nombre de règles énoncées à R 123-9 (article important du code).  

14 articles qui se retrouvent dans tous les règlements. Le règlement ne peut pas comprendre d’autres 

règles que celles prévues par le code, on ne peut pas imposer des formalités qui ne sont pas prévues 

par le code.  

C’est règles sont facultatives, seule les règles fixées au 6° et 7° ont un caractère obligatoire => tout 

règlement de PLU devra en traiter.  

6° : implantation des constructions par rapport aux voies et emprise publique  

7° Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

 

- Article 1 et 2 traitent de l’occupation du sol (dit quel sont les opérations interdites).  

Le PLU a perdu son coté planificateur par rapport au POS, dans les POS il était obligatoire de 

prévoir l’occupation des sols. On arrivait à un espace urbain trop cloisonné, on devrait maintenant 

avoir une mixité urbaine.  

- Article 3 et 4 : traitent des questions de déserte des terrains : pas seulement l’accessibilité du 

terrain s’est aussi les réseaux publics  

- Article 5 : superficie minimale des terrains constructibles. Présent dans la majorité des POS, vu 

comme contraire à l’économisassions de l’espace, aujourd’hui il n’y a plus de surface minimale 

sauf deux cas particulier.  

- Article 6, 7 et 8 : implantation des constructions (8 : les une par rapport aux autres sur une même 

propriété). C’est ce qui va dessiner le paysage urbain (front urbain avec une série d’immeuble avec 

des hauteurs importantes, perception plus aéré avec des retraits obligatoires).  

- Article 9 traite de l’emprise au sol des constructions il peut y avoir un CES (coefficient d’emprise 

au sol) la construction ne pourra pas dépasser un pourcentage de la superficie du terrain.  

- Article 10 : hauteur maximale des constructions  

- Article 11 : aspect extérieur des constructions  

- Article 12 traite des aires de stationnement.  

- Article 13 des obligations qui peuvent être imposées au constructeur en matière d’espace libre, de 

plantations… 

- Article 14 traite du COS. Le règlement peut comprendre des règles fixant un COS. Elles peuvent 

être différentes selon la destination des constructions.  

C’est pour la première fois, dans R 123-9 qu’on a une définition légale des destinations en matière 

d’urbanisme.  

 

Cour du 20 janvier  

 

L’article 14 est celui qui fixe les densités quand il y a un COS dans le PLU. Ces articles se 

retrouvent à l’article R 123-9.  

 

Dans cet article on retrouve à l’avant dernier paragraphe, important en pratique : pour la première 

fois une définition des différentes destinations.  

Mot affectation, destination, usage sont utilisé à tors et à travers, alors qu’ils ne répondent pas à la 

même réglementation. L’usage c’est l’utilisation du bien, sa réglementation est fixée à l’article R 

631-7 CCH. La destination c’est l’utilisation qui est attachée au bien, c’est le permis de construire 

d’un bien qui en donne sa destination, si on veut transformer définitivement des locaux à usage 

d’habitation en locaux de bureau il faudra demander un permis de construire ou faire une 

déclaration préalable. Avant qu’on ait ces définitions ont été dans le flou pour savoir dans certaine 

hypothèse si on changeait de destination ou pas. Jurisprudence sur un blocos qu’on voulait 

transformer en habitation.  

 

L’article R 123-9 donne les destinations possibles : l'hébergement hôtelier, bureaux, commerce, 

l'artisanat, l'industrie, l'exploitation agricole ou forestière ou à la fonction d'entrepôt.  
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Le COS peut être différent selon la destination du bien, si on veut favoriser le commerce on pourra 

fixer un COS plus important. On peut avoir un COS différencié lorsque le bien est à usage 

d’habitation et commercial, si la construction a utilisé le maximum du COS et que le propriétaire 

souhaite transformer les locaux en locaux d’habitation il ne pourra pas reconstruire. Et si le COS 

pour les bureaux était plus important que celui de l’habitation, le local ne pourra être transformé en 

local commercial, sinon on serait en surdensité.  

 

Le législateur a prévu pour inciter la construction de logement sociaux, ou construction écologique 

qu’il était possible de prévoir un dépassement du COS.  

 

Nouveautés avec la loi grenelle 2 :  

- le PLD (plafond légal de densité) supprimé par la loi SRU, change de qualification il va 

devenir un planché légal de densité avec un minimum de densité. La loi a été adoptée par le sénat 

mais pas encore devant le parlement (devrait passer en avril => cf le texte et les  pendant les 

révisions) Un règlement de PLU pourrait imposer une densité minimale des constructions Cette 

densité minimale serait permise dans des secteurs à proximité de transports publics existant ou 

programmés.  

- Modification de l’article L 123-1-10 pour fixer un nombre maximum d’aire de 

stationnement à réaliser dans des secteurs desservit par les transports publics et autres qu’à usage 

d’habitation, plafonne le nombre de stationnement pour limiter les déplacements en voiture.  

- Les nouveaux PLU pourront imposer le respect de performance énergétique et 

environnementale renforcé.  

 

 

La destination c’est une notion d’urbanisme : 9 catégories (R 123-9), l’usage c’est l’utilisation 

courante du bien, réglementé par le CCH, ne s’applique pas sur le territoire, s’applique en région 

parisienne, dans les villes de plus de 2 000 habitants.  

Les règles sur la destination sont des règles nationales. La destination est attachée au bien, en cas de 

vente, la destination ne change pas, l’usage à un caractère personnel.  

 

Dans les zones urbaines ou à urbaniser des constructions qui satisferont des critères de performance 

énergétique et environnementale ou qui comporteront des équipements de production d’énergie 

renouvelable pourront être édifié en dépassement des règles fixées dans le PLU avec une limite de 

30% (grenelle 2) aujourd’hui cette règle n’est que de 20% par rapport au COS. Avec la loi grenelle 

2 dépassements de 30% du COS ou du gabarit s’il n’y a pas de COS (ex : limite de hauteur).  

 

Possibilité de cumul avec la loi grenelle 2 en cas de logement sociaux qui respectent les critères de 

performance énergétique : dépassement de 20% (logement sociaux) plus 30% (environnement) => 

dépassement de 50% du COS.  

 

L 123-1-1 : revient sur un principe fondamental de la loi SRU : l’abandon du contrôle de la densité 

des constructions, disparition de l’ancien article L 111-5 (prévoyait un contrôle de la constructibilité 

résiduelle du terrain qui était détaché). La loi SRU a supprimé ce contrôle de la densité.  

Ex : avant la loi SRU contrôle de la densité : terrain de 1000m², COS de 1 => peut construire 

1000m², on construit 600m² et on vend une partie du terrain, on ne pourra construire sur le nouveau 

terrain que 400m². Pas de limite de duré dans => si vente successive et division multiple difficile de 

savoir que la constructibilité ne correspond pas au COS.  

     : avant la loi SRU : plus de contrôle, même exemple, le nouveau terrain fait 500m², on pourra 

construire 500m², peut importe les construction faites sur le premier terrain 

 

La loi du 2 mars 2003 (urbanisme et habitat) modifie l’article L 123-1-1, et revient à un contrôle de 

densité mais le limite à 10 ans, => 10 ans après la division, le terrain retrouve toute sa 
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constructibilité. Cette loi instaure une faculté, les communes peuvent ou non choisir de réinstaurer 

un contrôle de la densité.  

Si le COS change dans les 10 ans de la division, et qu’il est augmenté, on calcul la minoration en 

fonction de la date du permis de construire. 

Ex : terrain divisé est de 500 m², on ne pouvait construire que 400m². Le COS passe de 1 à 2 => on 

pourrait construire sur le terrain 1000m², mais le dépassement du COS sur le premier terrain est de 

100 m², ils doivent être retranché de la constructibilité actuelle => 1000-100 => pourra construire 

que 900m² sur le terrain divisé.  

 

Si le COS diminue : même exemple mais le COS passe de 1 à 0,5. Terrain de 500 m² => 250 m² de 

constructible. Il y a toujours 100m² en surdensité => peut construire 150m². Mais alinéa 3 de 

l’article L 123-1-1 : « Si le coefficient d'occupation des sols applicable au terrain est diminué après 

la division, la minoration éventuelle des droits à construire est calculée en appliquant le COS 

existant à la date de la division ».  

 => Il pourra toujours construire 400m² 

 

Si on est dans une situation, lors de la division et que la commune a pris une délibération contrôlant 

la densité, il ne faut pas oublier dans l’acte de vente que le vendeur à bien remis à l’acheteur un 

certificat attestant de la SHON construite sur le terrain qui va être divisé.  

 

Lorsque une même personne est propriétaire de 2 terrains mitoyens, et qu’il en vend un on 

considère qu’il y a une division. Du point de vu de l’urbanisme il y a un tènement immobilier : on 

réfléchit sur l’entière propriété, les deux terrains constituent une unité foncière.  

Mais si les mêmes personnes qui sont propriétaires des deux terrains sont en indivision, mais dans 

des proportions différentes sur chaque terrain il n’y a pas de tènement immobilier parce qu’il n’y a 

pas d’identité de propriétaire => pas de division en cas de vente d’un terrain.  

 On fait déclarer le vendeur qu’il ne reste pas propriétaire d’un bien touchant le bien 

vendu.  

 

 

Question des emplacements réservés et le droit de délaissement  

Dans le règlement du PLU on peut fixer des emplacements réservés défini aux articles L 123-1 et L 

123-2, L123-2 : « Dans les zones urbaines ou à urbaniser, le plan local d'urbanisme peut instituer 

des servitudes consistant : b) A réserver des emplacements en vue de la réalisation, dans le respect 

des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit ».  

C’est une simple option sur des terrains que la commune envisage d’acquérir, c’est une alerte. La 

finalité classique c’est souvent l’élargissement des voies ou la construction d’ouvrage public.  

L 123-2 a élargi l’emplacement réservé à une nouvelle finalité : permettre la construction de 

logements sociaux.  

Cet emplacement réservé doit pour être opposable être spécifié dans le PLU, apparaître dans les 

documents graphiques de manière précise et il doit indiquer quel est le bénéficiaire et à quoi il est 

destiné. Ce n’est pas une simple mesure d’alignement. 

Cette réserve va avoir pour conséquence d’imprimer sur l’emplacement réservé une servitude 

d’inconstructibilité. 

 On peut rencontrer la possibilité de construire : on pourra obtenir un permis à titre précaire, article 

L 433-1 et s. Par exemple permet au propriétaire de construire un garage, mais à titre précaire, le 

jour ou la commune va demander le transfert de l’emplacement réservé le propriétaire aura 

l’obligation d’enlever les constructions sans indemnité. L 433-7 : tout acte portant sur un bien 

portant sur une construction précaire doit mentionner le caractère précaire, la sanction est la nullité 

de l’acte. 
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Le fait qu’un bien soit réservé permet au propriétaire d’exercer un droit de délaissement. 

L’emplacement réservé est un type de servitude d’utilité publique. L 230-1 prévoit une possibilité 

de délaisser le bien, d’exiger de la collectivité ou du service public bénéficiaire de l’emplacement 

réservé de procéder à son acquisition.  

Le droit de délaissement existe tout le temps ou la réserve existe. Ce droit va nécessiter une juste 

évaluation des biens, il faudra retenir la valeur du bien avant que la réserve existe => valeur non 

dépréciée par la réserve. Cout pour la commune => elle devra limiter les emplacements réservés au 

projet qui seront effectivement réalisé.  

 

Les étapes du droit de délaissement sont fixées à l’article L 230-3, 4 étapes :   

 - Mise en demeure de la collectivité bénéficiaire par le propriétaire d’acquérir le bien  

 - La collectivité a un délai d’un an pour se prononcer à compter de la réception en mairie de 

la demande du propriétaire.  

 - S’il y a un accord amiable le prix d’acquisition doit être payé au plus tard deux ans de la 

réception de la demande en mairie.  

 - S’il n’y a pas d’accord amiable il faut saisir le juge de l’expropriation (par le propriétaire 

ou la collectivité), dans le délai de 3 mois après l’écoulement d’un an à compter de la réception de 

la demande en mairie, il fixera le prix sans tenir compte de la réserve. Si le juge n’a pas été saisi 

dans les trois mois la réserve n’est plus opposable au propriétaire 

 

L 230-2 dans le cadre d’une succession, les héritiers peuvent demander l’acquisition du bien et si 

l’immeuble en cause représente la moitié de l’actif successorale, on peut différer le paiement des 

droits de succession afférent à la valeur du bien jusqu’au paiement du prix.  

 

L 230-5 : lorsqu’on a un bien qui est exproprié on n’a pas besoin de faire la radiation des 

inscriptions hypothécaire sur le bien, le jugement d’expropriation les éteint automatiquement. 

Même chose dans le cadre d’un bien réservé, s’il y a un jugement ou un acte constatant la 

transmission du bien à la commune, les créanciers seront payés sur le prix.  

 

 

Section 4 – La carte communale : L et R 124-1 et s  

 

Création de la loi SRU. La carte communale c’est l’outil d’aménagement des commune qui n’ont 

pas les moyens de faire un PLU, mais qui veulent échapper à la règle de la constructibilité limité.  

Les territoires concernés sont peu nombreux. La carte communale se limite à fixer deux secteur, il 

n’y a pas de zonage : les zones constructibles et les espaces inconstructibles.  

La carte communale a pour effet de transférer la compétence pour délivrer les permis à la 

commune, mais le plus souvent ca restera des permis délivrés par la DDE, puisque ces communes 

n’ont pas de services d’urbanisme.  

 

Dans une carte communale il y a des documents succincts : rapport de présentation et document 

graphique qui ne détermine que les deux zones.  

Contrairement au PLU elle peut ne couvrir qu’une partie de la commune.  

Il n’y a pas de règlement => ce sont les règles du RNU qui s’applique, la carte peut autoriser la 

constructibilité, mais dans cette zones ce sont les règles du RNU qui s’applique.  

La carte communale permet d’instaurer un droit de préemption urbain.  
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Partie 2 : L’urbanisme opérationnel  
 

 

La Zone d’Aménagement Concerté : Article L et R 311-1 et s. 

 

 

Elle reste un outil d’aménagement. Les décisions de construire vont devoirs être autorisé par les 

documents d’urbanisme.  La ZAC est incérée dans le PLU, elle n’énonce pas une norme, on prend 

l’initiative sur un certain périmètre de entamer l’aménagement.  

 

Elle peut être une zone d’habitation ou industrielle, la ZAC n’a pas de destination prédéfinie. 

ZAC en régie (5% des ZAC) : la commune prend l’initiative de la construction, alors que la ZAC 

est faite pour permettre à la commune de ne pas prendre la responsabilité d’un aménagement.  

 

On ne peut pas créer une ZAC pour n’importe quoi. CE 28 juillet 1993 commune de Chamonix 

mont blanc : opération pour permettre l’extension d’un hôtel et il était prévu d’améliorer les réseaux 

de faire un abri bus… le CE a dit simple opération de construction pas besoin d’une ZAC.  

 

La ZAC est une possibilité d’aménager le territoire, pas une simple construction, il doit y avoir des 

notions d’utilités publiques, mais c’est surtout un accélérateur pour les transformations et 

l’aménagement.  

Ex : terrain délaisser par les usines suite à une délocalisation => ZAC permet de réaménager.  

      : création d’un tramway : permet d’organiser une ZAC pour organiser l’installation de bureau.  

 

Impulsion donner pour une raison X ou Y et la collectivité va en profiter pour mettre en place une 

convention et désigner un aménageur pour aménager ce territoire et prendre la responsabilité de cet 

aménagement (4 responsabilité à distinguer) 

 

 

Cour du 27 janvier 2010 

 

ZAC : opération d’aménagement qui va pouvoir concerner une partie du territoire d’une commune, 

plusieurs secteur de la commune (ZAC mutlisites). 

Son but est d’accélérer les opérations d’aménagement 

 

L’initiative est toujours publique, pas d’initiative privée, on est dans une initiative d’aménagement 

assez lourde. Rapprochement entre le lotissement et la ZAC, le lotissement est issu d’une initiative 

privée, on pourrait imaginer qu’une commune fasse un lotissement.  

La différence majeure s’est la question d’aménagement, il a des infrastructures assez lourdes dans le 

cadre d’une ZAC qui ne peuvent pas être laissés au contrôle du privé.  

La ZAC suit les règles du PLU ≠ PAZ : plan d’aménagement d’une zone (ancienne ZAC) qui avait 

un règlement particulier,  

 

Le schéma le plus courant : ZAC créée dans une zone à urbanisée, dans un secteur de la ville ou 

tous les réseaux ne sont pas acheminé (assainissement, infrastructure routière …), ne peut être laissé 

sous la responsabilité de l’aménageur privé => opération d’initiative publique.  

 

La ZAC peut aussi être gérée par la collectivité (ZAC en régie : 5%), mais dans la plupart du temps 

a ZAC est confiée à un aménageur.  
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Pour qu’il y ait une création de ZAC il faut une notion d’aménagement public  (un programme 

d’équipement public) : ex de l’Hôtel, avec abris bus : simple opération de construction et pas ZAC, 

manque le critère de l’équipement public.  

 

Quatre responsabilités :  

 

 - Responsabilité administrative et juridique : elle reste du ressort de la collectivité territoriale 

(du concédant), c’est la collectivité qui concède une mission à l’aménageur, s’il y a un conflit sur la 

légalité de la ZAC, c’est la collectivité qui sera engagée.  

 

 - Responsabilité financière de l’opération : c’est la raison pour la quelle dans la grande 

majorité des cas la collectivité confie à un aménageur la mission de mettre en place l’aménagement. 

Elle pèse sur l’aménageur, elle peut être importante.  

Avant la loi SRU l’aménageur devait acheter les terrains. Il va y avoir un nombre important 

d’intervenant, l’aménageur peut céder à des constructeurs.  

La création d’une ZAC permet au propriétaire de délaisser son terrain, si un nombre important de 

propriétaire délaissent leur terrain en même temps la commune peut se trouver dans une situation 

délicate, les aménageurs peuvent les acheter pour les rétrocéder rapidement.  

L’aménageur aujourd’hui n’est pas obligé d’être propriétaire de tous les terrains, le propriétaire peut 

rentrer dans la ZAC et faire lui-même l’opération sans vendre son terrain.  

Le cout de l’aménagement peut être très important selon les aménagements qu’il va y avoir à faire, 

le cout est répercuté sur les propriétaires (avant il était répercuté sur les constructeur).  

 

 - Responsabilité technique : elle incombe à l’aménageur (sondage, nivellement, construction 

d’infrastructure), c’est l’aménageur qui va faire ces choix d’aménagement technique. Dans le cadre 

de l’aménagement d’une ZAC on distingue trois étapes :  

* La viabilité primaire : c’est le raccordement de la ZAC aux équipements extérieurs : route, 

assainissement … (reste de la responsabilité de la collectivité)  

* La viabilité secondaire : c’est l’aménageur qui est responsable de ces aménagements : tous les 

équipements internes à la ZAC (espace collectif, parking, voirie interne…).  

Limite : l’aménageur n’a pas à supporter des équipements qui sont en dehors de la ZAC, il doit 

supporter les aménagements nécessaires aux futurs usagers de la ZAC. (Peut être difficile à 

déterminer en pratique Ex : rond point à la sortie de la ZAC, va servir au habitant de la ZAC => 

l’aménageur pourra supporter une partie de sa construction) 

* La viabilité tertiaire : c’est l’aménagement propre des terrains destinés à la construction. Supporté 

par le constructeur. Si le propriétaire n’a pas délaissé son terrain c’est lui qui va supporter cette 

responsabilité.  

 

Tout ce fait sous le contrôle de l’aménageur et dans le respect du cahier des charges. (Extrait du 

cahier des charges mentionné dans les VEFA) 

 

 - Responsabilité commerciale de l’opération : elle est endossée par l’aménageur, c’est lui qui 

va supporter un éventuel échec commercial. Il faut savoir que ces opérations sont à long terme 

(plusieurs années) la tendance peut changer.  

L’aménageur lui-même va céder des terrains (par exemple à des constructeurs) et c’est le 

propriétaire qui va supporter la responsabilité commerciale de l’opération.  

 

 

Principe attaché à la ZAC 

 

Une ZAC est toujours une opération d’intérêt général, c’est parfois l’occasion de faire une révision 

du PLU. L’instauration d’une ZAC peut justifier la modification du PLU.  
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Le périmètre de la ZAC obéit à la pyramide des normes d’urbanisme (=> compatible avec le PLU, à 

défaut avec le SCOT… SDRIF en Ile de France) 

 

 

 

Les études préalables :  

Préalable à tout travaux, peut être assez couteux.  

Loi du 20 juillet 2005. Avant cette loi une ZAC était souvent concédé à un aménageur connu sur le 

territoire de la commune (lorsque l’aménageur devait être propriétaire des terrains, les aménageurs 

anticipaient la construction d’une ZAC est achetaient les terrains)  

 

Aujourd’hui il faut une certaine transparence et il a été imposé des obligations aux collectivités 

territoriale : contrat de travaux publics, la collectivité doit faire des appels d’offre.  

Les études préalables aujourd’hui ne peuvent pas être prises en charges par des aménageurs elles 

doivent être prises en charge par la collectivité. La collectivité pourra être obligée de faire un 

emprunt, elle peut chercher des partenaires avec des appels d’offre, des aménageurs potentiels 

peuvent faire gratuitement ces études préalables sans aucune contre partie.  

Mais les pratiques font que les choses n’ont pas changées, c’est l’aménageur pressentie qui fera les 

études préalable « gratuitement ».  

 

 

La création de la ZAC 

 

- Après la réalisation des études préalables, elles doivent être mises à la disposition de tous les 

candidats à l’aménagement. Dans ces études ont délimite le périmètre le plus pertinent => 

détermine les terrains constructibles.  

 

- L’autorité compétente pour créer la ZAC est la commune, s’il y a des structures intercommunales, 

il faut lire les statuts de ces structures, parfois il peut y avoir une certaine confusion :  

- Agglomération nouvelle : compétence de l’Etat 

- EPCI : bloc de compétence transféré à l’EPCI, c’est lui qui sera décisionnaire pour créer 

la ZAC 

 

- Une fois les études de faisabilité de l’opération réalisée, étape de concertation préalable à la 

création de la ZAC, qui nécessite des affichages, des réunions (avec habitants, associations locales) 

 

- Création d’un dossier : R 311-2 urba :  

* il comprend un rapport de présentation,  

* il indique le programme prévisionnel des constructions qui seront à édifier  

*  il justifie le choix de la création d’une ZAC sur ce territoire (au regard de plus en plus de 

l’insertion dans l’environnement) 

 * il est accompagné d’un plan de situation, d’un plan de délimitation (périmètre définitif 

retenu pour la ZAC.  

A partir du moment où le périmètre est défini, le droit de délaissement des propriétaires s’ouvre.  

Dans ce périmètre on va pouvoir constater que tous ne sont pas destiné à être urbanisé, certain 

peuvent être destiné à des espaces verts. La ZAC va être implantée en fonction de sa destination (ex 

habitation : proche de transport, loin de zone à risque…) 

* R 311-5 : le régime des participations doit être fixé dans le dossier de création de la ZAC. 

Le régime de participation c’est l’ossature financière de la réalisation de la ZAC. Article 1585 C 

CGI autorise à substituer un régime de participation qui va être spécifique à la ZAC, substitué a ce 
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qui est prévu en principe en matière de construction : la TLE (taxe locale d’équipement), elle va être 

remplacée par un régime de participation qui va être fixé dans le dossier de la ZAC.  

La TLE est supportée par chaque constructeur, on lui fait supporter une quotte part des 

aménagements nécessaires pour que son terrain soit constructible.  

Dans le cadre d’une ZAC on a des aménagements plus lourd (« on part de rien ») => c’est souvent 

un régime de participation qui va être fixé et substitué à la TLE.  

Cas de jurisprudence ou le CE a été obligé de reprendre des s territoriales qui voulait fixer des 

participations trop gourmandes, le CE rappelle que le cout doit rester proportionnel au besoin des 

futurs propriétaires.  

 

Au par avant le dossier devait fixer un programme prévisionnel des différentes constructions, dans 

ce programme il va être affecté par exemple une enveloppe de m² constructibles.  

Il existe deux modes de réalisation (avant 3 : régit, sous convention publique, sous convention 

privée) :  

-  ZAC en régie : la personne publique qui a pris l’initiative va conduire seule l’opération  

- ZAC sous convention : avant distinction entre ZAC publique et ZAC privée, depuis que les 

études sont prises en charge par les collectivités, il n’y a plus la possibilité de choisir convention 

publique ou privée. Si on décide que l’aménageur sera public, cela évince tous les aménageurs 

privés => Même si la commune le sait elle ne peut mentionner dans le dossier le type de ZAC qui 

sera retenue.  

 

- Arrêté municipal (ou préfectoral si c’est l’Etat qui est à l’initiative) décide de la création de la 

ZAC qui va faire l’objet de mesure de publicité (affichage en mairie pendant un mois et dans des 

journaux). Les effets juridiques commencent une fois que toutes les mesures de publicités ont été 

faites. Ouvre des opérations d’appels d’offre  

 

Si dans le périmètre de la ZAC des documents d’urbanisme sont demandé, la commune peut sursoir 

à statuer.  

 

- Délibération pour choisir l’aménageur.  

 

- Contrat de concession (L 300-5) qui fixe les obligations des parties, la durée du contrat.  

  

-Fixation d’un calendrier (fixe des tranches de réalisation). L’aménageur devra respecter ce 

calendrier sous peine de voir sa responsabilité engagé.  

 

Lorsque le concessionnaire va faire des choix de constructeur il doit respecter la procédure de mise 

en concurrence. Loi de 2005 a voulu instaurer une transparence des marchés.  

Dès qu’il y aura un contrat entre l’aménageur et constructeur, il y aura un rappel du cahier des 

charges et à chaque cession de terrain à un constructeur il faut un accord du maire. Le maire doit 

approuver le choix de tel constructeur.  

La collectivité a un certain droit de regard sur l’aménagement qui va être fait.  

Cette cession de terrain va être accompagnée par une enveloppe de SHON. 

Le constructeur n’a pas la possibilité de revendre le terrain, le cahier des charges l’oblige à réaliser 

telle construction. Lorsque le constructeur achète le terrain à l’aménageur il devra souscrire garantie 

d’achèvement (forcement extrinsèque, puisque les constructions n’ont pas commencé).  

 

 

Article L 111-5-3 : sur le bornage obligatoire : tout contrat constatant la vente doit préciser si le 

terrain qui est vendu à l’acquéreur (vocation à être construit) à fait ou non l’objet d’un bornage.  

(Bornage : tout propriétaire est en droit de demander à ses voisins de faire un bornage, le but est 

d’éviter toutes contestations sur les limites de la propriété, un géomètre plante les borne qui délimite 
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la propriété, le géomètre doit faire convoquer tous les voisins pour faire approuver ces limites de 

propriété, les voisins signe un procès verbal de bornage, permet au propriétaire d’avoir un droit 

incontestable sur les limite du terrain.) 

Dans certain cadre il y a une obligation de faire un bornage : lorsque le terrain est un lot de 

lotissement, est issu d’un remembrement ou est issu d’une division effectuée à l’intérieure d’une 

ZAC.  

 

La réforme des autorisations d’urbanisme (2007) a étendu la notion de lotissement, il y a 

lotissement dès qu’un terrain est divisé (=> obligation de bornage).  

 

Si les voisins ne viennent pas on a pas de procès verbal de bornage (ex : le riverain est une 

copropriété, ou une indivision qui ne s’entend pas, copropriété horizontale sans syndic…), le 

géomètre ne peut qu’établir un procès verbal de carence, il fait état du plan de délimitation, de la 

convocation, et le propriétaire ne peut qu’aller devant le juge pour faire approuver la délimitation.  

 Ce bornage doit être fait au stade de la promesse de vente, problème du délai.  

 

 

Le lotissement obéit soit à une déclaration préalable (moins de deux terrains à bâtir) ou à un permis 

d’aménager (plus de deux terrains à bâtir).  

Pour la ZAC, la division faite par l’aménageur ne rentre pas dans le calcul de la computation du 

nombre de terrain (R 442-1 b). L’aménageur qui divise en 15 terrains, pas constitutif d’un 

lotissement, par contre le constructeur qui divise les terrains qu’il a acquis de l’aménageur, il devra 

obéir aux règles du lotissement 
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Le changement d’usage L 631-7 et s CCH 

 

 

Rappel historique :  

Loi de 1945 : contexte où on a un manque crucial de logement, il faut les protéger : ordonnance du 

11 octobre 1945.  

L’idée c’est de protéger les logements destinés à l’habitation, cette réglementation subsiste pour 

éviter la transformation du centre des villes importante en quartier de bureau (8
ème

 arrondissement 

Paris).  

 

Réforme de l’ordonnance du 8 juin 2005 a modifié de façon importante la réglementation sur le 

changement d’usage, on ne distingue plus que deux usages :  

- L’habitation 

- Tout le reste  

 

Loi LME du 4 août 2008 (entre en vigueur au 1 avril 2009), jusque la l’autorisation d’un 

changement d’usage était donnée par le préfet, aujourd’hui elle est donnée par le maire. Le maire 

est plus à même de savoir ce qu’il veut protéger sur son territoire.  

 

Principe :  

Le changement d’usage d’un local destiné à l’habitation est soumis à autorisation préalable.  

 

Le champ d’application géographique : L 631-7 

Dans les communes de plus de 200 000 habitants et dans les départements des hauts de seine, de 

Seine saint Denis et Val de Marne (92, 93 et 94).  

Des communes peuvent décider d’appliquer sur leur territoire cette réglementation L 631-9, il faut 

interroger la commune pour savoir si cette réglementation s’applique. Si elle décide d’appliquer elle 

peut décider de ne l’appliquer que sur une partie de son territoire.  

 

Les différents usages :  

Plus que deux :  

 * Usage d’habitation  L 631-7 al 2 CCH : toute catégorie de logement et leur annexe (=> 

transformation du garage en chambre, il n’y a pas de changement d’usage). Y compris les 

logements foyer, les logements de gardien, chambre de service, chambre de fonction, logement 

inclus dans un bail commercial (bail sur la boutique et logement au dessus). Les locaux meublés 

donnés en location et qui est la résidence principale du locataire.  

 * Tout le reste  

 

 Recentrage sur la protection de l’habitat  

 Simplification des usages 

 

La réforme de 2005 a simplifié la détermination de la date de référence pour déterminer l’usage du 

bien. Avant la réforme de 2005 (ord 45) il fallait rechercher quel était le recensement en 1945 des 

locaux d’habitation, l’administration avait un document de référence : le fichier des carte 

d’alimentation de la seconde guerre mondiale, fichier qui n’était pas public, => tous les moyen était 

ouvert pour pouvoir justifier de l’usage.  

Depuis 2005 on se base sur l’usage du local au 1
er

 janvier 1970, on a déplacé le curseur de 45 à 70. 

à cette date il y a eut un recensement ou les propriétaire on du donner des précisions sur leur 

immeuble (interrogation du cadastre ou du service des impôts de la préfecture qui donne l’usage au 

1
er

 janvier 1970).  
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Peut importe que le bien ait changé d’usage après, il n’y a pas a vérifier les changements ultérieur, 

avant 2005 il fallait remonter la chaine des baux pour être sur que le local commercial n’avait pas à 

un moment changé d’usage.  

Cette preuve de l’usage au 1
er

 janvier 70 peut être apportée par tout moyen. 

 

Il n’y a pas de prescription trentenaire L 631-7-1 al 3.  

Si le bien a été construit après le 1
er

 janvier 1970, on regarde le permis de construire.  

 

L’utilisation ne protège que les locaux à usage d’habitation => ce n’est que la sortie de l’habitation 

qui doit être autorisée.  

 

L’autorisation qui peut être donné de changer d’usage est donnée à titre personnel, elle n’est pas 

attaché au bien. Il faut savoir s’il y a eut des autorisations attachées au bien qui ont un caractère réel 

(permis de construire), et vérifier que le bien n’a pas servi de compensation, dans ce cas pas besoin 

de connaître l’usage en 70, c’est l’usage du permis ou de la compensation qui compte.  

La réglementation du changement d’usage a fixé un principe de compensation, on peut faire sortir 

un appartement à usage d’habitation vers un autre usage, à condition de donner en contre partie un 

bien qui n’est pas à usage d’habitation et qui va le devenir. Il faut justifier au maire que la demande 

de transformation est accompagnée d’une compensation.  

Soit propriétaire de deux biens qui ont un usage différent et qui vaut changer tous les deux, ou 

trouver une personne qui veut changer dans le sens inverse, dans le même temps.  

La compensation ne se fait pas forcément sur un même nombre de m², ex pour transformer 200m² 

d’habitation en bureau, il faudra 400m² de bureau transformé en habitation.  

 

Simplification de 2005 : le changement d’usage avec compensation est publié au bureau des 

hypothèques. Dès que le bien vendu n’est pas un local à usage d’habitation, il faut interroger la 

mairie (pour savoir s’il y a eut un permis) et la préfecture (pour autorisation de compensation) pour 

les biens qui ont fait l’objet d’une compensation avant 2005 (cf aussi le titre de propriété antérieur).  

 

 

Réforme de la loi LME a réécrit les articles L 631-7-2, -3 et -4. On est passé d’un principe 

d’interdiction à un principe d’autorisation, depuis 2009 il peut y avoir des dérogations à 

l’autorisation dans certains cas :  

- L 631-7-2 : bien constitue la résidence principale du demandeur et que le changement 

d’exercice n’engendre ni nuisance ni danger pour le voisinage : autorisation municipale.  

- L 631-7-3 prévoit des autorisations de principe : si le bail ou le règlement de copropriété ne 

l’interdit pas et que l’activité est exercée par la ou les personnes qui vivent dans le bien et qu’ils ne 

reçoivent ni clientèle ni marchandise dans le local. Pas d’autorisation à demander.  

- L 631-7-4 autorisation de principe si le bail ou le règlement de copropriété ne l’interdit 

pas : exercice d’une activité dans un local au rez-de-chaussée par le ou les occupant, sans 

désagrément pour le voisinage et le bâti, peuvent recevoir clientèle et marchandise.  

 

Cour du 11 janvier 2010 

 

Les sanctions en cas de non respect de la réglementation sur l’usage :  

 - L 631-7 al 5 CCH : nullité de plein droit de tous les accords et conventions qui pourraient 

être conclus sans respecter la réglementation sur l’usage (ex : bail commercial sur un local 

d’habitation). C’est une nullité d’ordre public qui peut être invoquée par l’administration, à tout 

moment, pas de prescription trentenaire en matière de changement d’usage.  

- Sanctions financière L 651-2 CCH, le ministère public peut demander au président du 

TGI de prononcer une sanction financière : amande de 25 000€ et le tribunal peut ordonner le retour 
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à l’habitation des biens dans un délai fixé, si le délai n’est pas respecter le tribunal peut prévoir une 

astreinte de 1000€ par jour et par m² de locaux irrégulièrement transformés.  

 - Possibilité pour l’administration de procéder à l’expulsion des occupants, et à l’exécution 

des travaux nécessaire à la remise en Etat au frais du propriétaire ou du contrevenant.  

 

Sanctions lourdes en matière de changement d’usage. La nullité pourrait être invoquée par toute 

personne qui a intérêt à la procédure (Civ 15 janvier  2003 : un syndicat de copropriété est recevable 

à agir) 
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Les droits de préemption 

 

 

Deux articles importants (à connaître):  

- L 213-1 urba : définition du droit de préemption  

- L 211-4 urba (modifié par la loi Boutin) fixe le droit de préemption renforcé  

 

Mécanisme du droit de préemption : faculté donnée à une collectivité publique, voir à un organisme 

délégataire, d’acquérir par priorité, dans des zones définies, des biens qui sont mis en vente, en vu 

de réaliser des opérations d’intérêt général.  

 

Technique que l’on rencontre courtement dans la pratique (droit de préemption rural, des 

indivisaires, du locataire…). On peut craindre l’extension du nombre de droit de préemption, qui 

arrive à un stade ou le praticien pourrait manquer un droit de préemption.  

Les finalités du droit de préemption sont élargies constamment, difficulté à recenser tous les droits 

de préemption qui peuvent exister dans le cadre d’une vente. Il est question d’une réforme de ce 

droit de préemption.  

 

 

Le droit de préemption doit être distingué du droit de priorité (L 245-1 et L 245-3) : les communes 

bénéficient d’un droit de priorité lorsque l’Etat ou des établissements publics dépendant de l’Etat 

vendent des biens, notamment pour la construction de logement.  

 

 

Proposition de loi : limite le droit de préemption à deux préemption :  

* DPU avec des aménagements (notamment retarder le transfert de propriété à la signature 

de l’acte, et plus au moment de la décision de préempter) 

 * Droit de préemption ordinaire qui permettrait au titulaire de se substituer à l’acquéreur, 

mais aux conditions indiqué, il ne pourrait plus discuter le prix => sorte de droit de préférence.  

 

 

Différents droit de préemption 

- Pour les espaces naturels sensibles (droit de préemption du préfet) 

- Pour les espaces naturels, agricoles et péri urbain : juxtaposition des titulaires du droit de 

préemption, idée de lutter contre l’extension des villes   

 - Finalité de protection  

* Dans l’objet du droit de préemption, il faut un objet d’intérêt général, il a été élargi avec la loi de 

2006 qui a permis à une collectivité d’exercer le droit de préemption pour protéger le locataire 

d’une vente à la découpe (L 210-2) 

* Ex article L 211-1 (loi du 9 août 2004) : dans les périmètres des points de prélèvement d’eau 

destinée aux habitants => finalité : vérifier les modes d’utilisation du sol, pour vérifier une 

éventuelle atteinte à la qualité de l’eau. Peut se trouver dans un secteur de la commune ou 

normalement il n’y a pas de droit de préemption urbain (dans les zones urbaines ou à urbaniser) 

* Prévention des risques technologiques ou naturels (loi du 30 juillet 2003) : le droit de préemption 

pourra être utilisé pour libérer des terrains qui se trouveraient à proximité d’installations 

dangereuses ou dans des zones inondables.  

* Possibilité d’exercer un droit de préemption en matière de fonds commerciaux ou artisanaux, 

élargie par la loi de 2009 (Boutin), il peut aussi porter sur les terrains destinés à porter des 

commerces.  

* Dans le cadre de l’aliénation d’une installation de stockage de déchet arrivant en fin 

d’exploitation (L 521-29 code de l’environnement) 
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* Dans le cadre d’une vente de carrière laissée à l’abandon, droit de préemption des communes, à 

défaut du département.  

 

Technique aujourd’hui utilisée très couramment par le législateur. On peut s’inquiété de la main 

mise des pouvoir public qui on de plus en plus tendance à contrôler les opérations privées.  

 

Sanction : nullité de l’acte qui méconnait le droit de préemption et source de responsabilité pour le 

notaire.  

 

 

Section 1 –  Champ d’application du droit de préemption  

 

Le fondement du droit de préemption urbain est l’intérêt général (L 300-1 qui renvoi à L 210-1). Ce 

n’est pas au notaire de contester le fondement d’un droit de préemption, il soit l’appliquer même s’il 

semble illégal (rôle de l’avocat)   

 on ne traitera pas le fondement du droit de préemption urbain.  

 

 

Un droit de préemption urbain ne peut exister que dans le cadre d’une commune doté d’un PLU ou 

d’un POS, il ne peut être institué que dans les zones urbaines ou à urbanisé.  

Il y a eut une extension pour les communes doté d’une carte communale (loi de 2003), mais ce droit 

est limité :  

- droit de préemption limité à un ou plusieurs périmètres situés par la carte  

- et limité spécifiquement pour une opération d’équipement ou d’aménagement (moins 

général que pour les commune dotées d’un PLU) 

 

Le droit de préemption est une faculté, il faut une délibération de la commune qui le décide. Une 

fois le droit de préemption instauré, il n’y a pas de délai, le droit de préemption à une duré illimitée.  

Exception : la ZAD ayant une durée de vie limitée à 14, le droit de préemption dans la ZAD ne peut 

pas durer plus que la durée de vie de la ZAD 

 

La commune (ou EPCI) peut décider d’un exercice gradué de ce droit de préemption urbain, elle 

peut décider d’instaurer le droit de préemption renforcé visé à L 211-4.  

La décision du conseil municipal d’instaurer un droit de préemption urbain classique ne nécessite 

pas de motivation, mais il en faut une pour le droit de préemption urbain renforcé.  

 

 

Territoire du droit de préemption : le droit de préemption ne recouvre pas forcément tout le 

territoire, on peut délimiter des zones ou couvrir tous le territoire. Dans les communes proches de la 

commune il y a peu d’espace naturel, souvent le droit de préemption s’applique sur toute la 

commune, elles prévoient aussi parfois un droit de préemption renforcée sous tout leur territoire.  

 il faut interroger la commune pour connaître le droit de préemption.  

 

 

Quand un lotissement à été autorisé ou qu’une ZAC à été créée, il peut être prévu d’exclure du 

champ d’application du droit de préemption urbain la vente des lots de ce lotissement ou des 

cessions de terrain de l’aménageur dans le cadre de la ZAC.  

La durée de cette exclusion est une durée maximale de 5 ans.  

 

S’il y a une ZAD dans la commune il y a une primauté du droit de préemption de la ZAD par 

rapport au droit de préemption urbain, l’ancien de droit de préemption s’efface pour laisser place au 

droit de préemption de la ZAD, régit par les règles de la ZAD.  
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(Le droit de préemption de la commune prévaut sur le droit de préemption du locataire, l’intérêt 

général prévaut) 

 

 

Le titulaire du droit de préemption urbain c’est la commune ou l’EPCI. Une opération de 

préemption nécessite une délibération du conseil municipal qui peut déléguer l’exercice de ce droit 

de préemption au maire (à lui exclusivement, pas aux adjoints).  

 

Le conseil municipal peut déléguer son droit de préemption au profit de certaine personnes : ex  

- Dans le cadre d’une ZAC le conseil municipale délègue souvent son droit à l’aménageur de 

la ZAC pour qu’il puisse préempter directement sans rétrocession.  

 - A des collectivités locales, des établissements publics (ex HLM) … 

 

 

Le champ d’application des opérations concernées par le droit de préemption simple (L 213-1) 

 

 - Il s’applique aux opérations à titre onéreux, toutes les opérations à titre gratuit échappent 

au droit de préemption. (Avant il était réservé aux aliénations volontaires, puis il a été étendu aux 

adjudications). La seule restriction c’est les aliénations faites dans le cadre d’un plan de cession 

(redressement ou liquidation judiciaire).  

 

 - Biens concernés  

* l’immeuble bâti ou non bâti  

* parts de SCI (que en DPU renforcé : L 211-4) 

* droit sociaux visant à l’attribution en jouissance ou en propriété d’un immeuble (préemption au 

moment du contrat et pas au moment de la levée de l’option) 

 

- Sous quelque forme que ce soit :  

* vente de gré à gré,  

* vente à l’amiable,  

* échange amiable avec ou sans soulte (il faut alors indiquer la valeur des biens et la communes 

peut proposer de donner l’équivalent de la valeur, la commune ne peut pas contraindre le 

propriétaire à lui vendre, elle n’offre pas la même contre partie, mais l’échange ne peut plus se 

faire),  

* même chose pour l’apport d’un bien immobilier à une société.  

* les adjudications, volontaire ou pas (au prix de la dernière enchère, par substitution à 

l’adjudicataire, la commune est informée un mois avant l’adjudication et a un mois après 

l’adjudication pour décider de préempter) 

* les apports en société (si c’est une fusion de société le droit de préemption ne s’applique pas, pas 

de mutation d’un bien immobilier seul, c’est l’ensemble de la société qui fait l’objet de la mutation 

* les cessions de droits indivis qui portent sur un immeuble bâti et non bâtit (sauf cession faite à un 

coindivisaire) 

* opération de démembrement de propriété : le droit de préemption ne porte que sur les cessions de 

nue propriété et pas sur les cessions d’usufruit. 

* la cession de volume  

* les contrats de location accession, assujetti au droit de préemption, ce contrat se fait en deux 

temps, c’est au moment de sa signature qu’il faut purger le droit de préemption et pas au moment de 

la levé de l’option (qui n’est qu’une application du contrat).  

* les cessions de tantièmes contre remise de locaux à construire (mise ne copropriété, le vendeur du 

terrain au lieu de vendre le terrain vend des tantièmes, rente propriétaire d’un certain nombre et 

l’acquéreur à l’obligation de construire un immeuble).  
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- Quelque soit les modalités de paiement du prix (la collectivité qui évince l’acquéreur 

reprendra les mêmes modalités de paiement du prix).  

Si on change les modalités de paiement du prix, il faut repurger  le droit de préemption. Plus 

généralement, dès qu’il y a un changement dans les informations données à la collectivité, il faudra 

repurger (peu importe dans quel sans va le changement : ex : même si le prix augmente, et que la 

commune n’a pas préempter la première fois).  

L’acquéreur est une mention facultative => si l’acquéreur change il n’y a pas besoin de repurger.  

 

En cas de rétrocession après la préemption le propriétaire et l’acquéreur évincé sont prioritaire (=> 

intérêt de mettre le nom de l’acquéreur) 

 

- Ne sont pas soumis au droit de préemption  

* les immeubles acquis ou construits par les organismes d’HLM 

* les meubles (on ne peut contraindre la commune à acheter le fonds de commerce compris dans 

l’immeuble vendu) l’exercice du droit de préemption de la commune peut dénaturer l’opération 

dont le notaire est en charge.  

* Les immeubles qui font l'objet d'un contrat de vente d'immeuble à construire dans les conditions 

prévues par les articles 1601-1 et suivants du code civil, sauf lorsque ces dispositions sont 

appliquées à des bâtiments existants  

* les parts ou actions de sociétés d'attribution relative à diverses opérations de construction, qui font 

l'objet d'une cession avant l'achèvement de l'immeuble ou pendant une période de dix ans à compter 

de son achèvement.  

* les immeubles cédés au locataire en exécution de la promesse de vente insérée dans un contrat de 

crédit-bail immobilier conclu en application de l'article 1 de la loi du 2 juillet 1966 relative aux 

entreprises pratiquant le crédit-bail, relative aux opérations de crédit-bail et aux sociétés 

immobilières pour le commerce et l'industrie, avec l'une des entreprises visées à l'article 2 de la 

même loi ; 

 

 

L 211-4 prévoit que certaines opérations ne peuvent être soumises au droit de préemption, sauf si la 

commune décide d’instaurer un droit de préemption renforcé :  

 

-  a) « A l'aliénation d'un ou plusieurs lots constitués soit par un seul local à usage 

d'habitation, à usage professionnel ou à usage professionnel et d'habitation, soit par un tel local et 

ses locaux accessoires, soit par un ou plusieurs locaux accessoires d'un tel local, compris dans un 

bâtiment effectivement soumis, à la date du projet d'aliénation, au régime de la copropriété, soit à 

la suite du partage total ou partiel d'une société d'attribution, soit depuis dix années au moins dans 

les cas où la mise en copropriété ne résulte pas d'un tel partage, la date de publication du 

règlement de copropriété au bureau des hypothèques constituant le point de départ de ce délai » 

 => lot de copropriété  

 => s’il ne s’agit pas d’un local d’habitation ou d’un local mixte le droit de préemption 

simple est applicable (ex local commercial) 

 => vente d’un seul local, si en vent deux appartement à un même acquéreur le droit de 

préemption simple joue.  

 => pas de droit de préemption simple pour les immeubles dont le règlement de copropriété à 

été publié depuis plus de 10 ans. Avant les 10 ans, il peut y avoir un droit de préemption renforcé. 

(un modificatif ne change pas la date de publication, sauf refonde de la copropriété, on repart pour 

un délai de 10 ans.  

 

Cour du 17 février 2010 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000880388&idArticle=LEGIARTI000006468731&dateTexte=&categorieLien=cid
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Bâtiment effectivement soumis au régime de la copropriété, si le propriétaire d’un bâtiment fait un 

règlement de copropriété, le publie, mais ne va pas plus loin, la copropriété n’est pas effective, il 

faut au moins deux copropriétaires. Elle ne sera effective qu’à partir du moment où il y a une vente. 

Ne veut pas dire que la copropriété doit fonctionner (AG, syndic…) 

 

Un seul local, si un même vendeur vend deux locaux à deux acheteurs différents l’exception 

s’applique, il y a un local vendu par vente. Si le vendeur vend à un même acquéreur plusieurs 

locaux situés dans des copropriétés différentes, l’exemption marche, on n’a pas plusieurs locaux 

situés dans un même bâtiment.  

Si le même vendeur vend à un même acquéreur un local et en plus des droits indivis sur un autre 

local (dans la même copropriété) le droit de préemption simple s’applique.  

 

Pour les grandes copropriétés dont le terrain d’assiette est situé pour partie dans une zone de 

préemption renforcé et dans une zone de droit de préemption simple, on s’attache à la localisation 

géographique de l’appartement.  

 

Il faut faire attention à la réunion de plusieurs locaux (duplex) : vendeur qui achète successivement 

plusieurs locaux, qu’il revend en bloc, il faut savoir s’ils ont ou non été réuni, s’ils forment une 

seule unité d’habitation on échappe au DPU, le critère c’est : y a-t-il besoin de travaux pour recréer 

les lots (refaire une cloison…), si oui on est dans une unité d’habitation.  

 

Appréciation du local accessoire : faut-il être propriétaire d’un lot principal dans la copropriété pour 

que le local vendu soit considéré comme accessoire : ex parking vendu sans que le vendeur soit 

propriétaire d’un immeuble, local accessoire ou principal ?  

Il a fallut trois réponses ministérielles pour savoir que dans une telle hypothèse l’exemption marche, 

on entend local accessoire aux sens commun, le propriétaire du parking n’a pas besoin d’être 

propriétaire d’un appartement dans la copropriété.  

Chambre de service, on peut la considérer comme un local accessoire, attention à la situation où 

plusieurs chambre de service ont été réunie et transformé en studio. Quand il y a un bail sur ce 

studio, on a perdu le caractère accessoire, si le propriétaire vend son apparemment et la chambre de 

service qui n’est plus accessoire, vente de deux locaux => l’exemption ne marche pas.  

 

On peut vendre un local et plusieurs locaux accessoires qui y sont attachés : pas de DPU simple, 

mais si on vend plusieurs locaux accessoire (parking, cave…) sans le local principal, le DPU simple 

joue. Si les locaux accessoires se trouvent dans une autre copropriété proche de celle du local 

principal (critère fiscal moins 1 km), pas de DPU simple. 

L’usage qui est pris en compte c’est l’usage effectif au moment de la vente, on n’a pas besoin de se 

soucier de l’intention de l’acquéreur de transformer le local en bureau. 

 

Cette exemption ne joue pas pour les copropriétés horizontales, soumis aux mêmes exemptions que 

les maisons d’habitations, s’il n’y a pas un seul bâtiment. En revanche si les maisons ont un mur 

commun, on pourrait penser que cette exemption s’applique : un seul bâtiment.  

 

 

- b) « A la cession de parts ou d'actions de sociétés visées aux titres II et III de la loi n° 71-

579 du 16 juillet 1971 et donnant vocation à l'attribution d'un local d'habitation, d'un local 

professionnel ou d'un local mixte et des locaux qui lui sont accessoires »  

 

L 213-1 c) : exemption  que l’on soit en DPU simple ou renforcé dans les 10 ans de l’achèvement. 

Après les 10 ans 211-4 b exemption que s’il on est en DPU simple  

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000687668&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000687668&categorieLien=cid
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- c) « A l'aliénation d'un immeuble bâti, pendant une période de dix ans à compter de son 

achèvement » 

 

Pas de DPU simple dans les dix ans de l’achèvement. Si DPU renforcé on purge quelque soit la date 

d’achèvement.  

 

Cas de l’immeuble inachevé (qui n’entre pas dans le cadre d’une VEFA : vente en VEFA pas de 

DPU, ni simple ni renforcé), il ne rentre pas dans ce cas dans l’exemption de L 211-4 => on purge.  

 

Dans le cas d’une rénovation lourde, la doctrine retient une double condition pour échapper au droit 

de préemption :  

 * il faut que la restauration ait donné lieu à un permis de construire 

 * que la rénovation puisse être considérée comme une véritable reconstruction.  

Si on est en droit de préemption renforcé on purge (sauf vente dans le cadre d’une VEFA).  

 

Cession qui porte sur des droits indivis d’un immeuble bâtit depuis moins de 10 ans, même à un 

tiers étranger à l’indivision (rentre pas dans le champ d’exemption de L 213-1) => pas de DPU 

simple.  

 

 

- d) « A la cession de la majorité (modification de la loi de 2009) des parts d'une société 

civile immobilière, lorsque le patrimoine de cette société est constitué par une unité foncière, bâtie 

ou non, dont la cession serait soumise au droit de préemption. Le présent alinéa ne s'applique pas 

aux sociétés civiles immobilières constituées exclusivement entre parents et alliés jusqu'au 

quatrième degré inclus » 

 

L 213-1 dit que le DPU s’applique aux immeubles et au part de société civil d’attribution, ne dit pas 

que les cessions de part de SCI entre dans le champ d’application.  

 => L 214-4 fait entrer dans le champ d’application du DPU renforcé les parts de SCI 

 => n’est pas soumis au DPU simple.  

 

La loi 2006 visait la cession de la totalité des parts, mais le législateur s’est rendu compte qu’il était 

facile d’échapper à ce droit de préemption en ne vendant que 99% des parts => remplace totalité par 

majorité 

 

Exonération du DPU renforcé lorsque la cession à lieu dans le cadre familial (parent et allié 

jusqu’au 4
ème

 degré) 

 

Si la SCI est propriétaire de plusieurs biens situés sur des communes différentes, on échappe au 

droit de préemption.  

Le d) parle d’une unité foncière => dès qu’il y a autre chose dans l’actif de la SCI qu’un immeuble 

(ex : compte), il semble que la cession de la majorité des parts échappe au droit de préemption 

renforcé. 

 

 

Ex de questions posées au CRIDON :  

 - Vente porte sur des biens immeubles et meubles : à une époque la pratique notariale 

mettait en place une clause dans la DIA pour essayer de donner un caractère indissociable à 

l’opération. Cette pratique a été annulé par une décision de la cour de cassation, l’indissociabilité 

n’est pas opposable à la collectivité qui peut préempter que l’immeuble.  

- Lorsque vente de plusieurs unités foncières différentes la commune peut demander deux 

DIA différente, elle peut préempter un bien et pas l’autre => dénaturation de la vente.  
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Si les biens sont proches (appartement / parking dans une autre copro) les communes tolère qu’il 

n’y ait qu’une seule DIA, sinon il faut ventiler le prix.  

 - Limitation dans le temps de la vente après purge de la DIA ? Le texte ne prévoit pas de 

limitation, si la première opération ne se fait pas et que la seconde se fait dans les mêmes 

conditions, le changement d’acquéreur n’a pas d’incidence, pas besoin de repurger.  

 

DIA tardive est une faute génératrice de responsabilité.  

DIA notifié par erreur vaut offre de contracté (jurisprudence constante), lorsque la commun accepte 

la vente est parfaite, même si la préemption est illégale : si elle porte sur un bien non soumis au 

droit de préemption. Il est conseillé de faire un recourt gracieux au maire pour qu’il retire sa 

décision de préempter illégale.  

 

 

Section 2 – La procédure du DPU 

 

Purge au moyen de la DIA (déclaration d’intention d’aliéner). Modèle, peut être fait sous forme de 

lettre, mais toutes les informations obligatoires doivent être mentionnées (propriétaire, situation du 

bien, prix, condition de la vente). La réforme du DPU prévoit une augmentation des renseignements 

à donner.  

 

Elle s’adresse à la commune où est situé le bien : guichet unique, c’est la mairie qui doit faire suivre 

à la personne concernée si elle a délégué son droit de préemption.  

 

L’absence de purge est sanctionnée par la nullité de la vente L 213-2, qui se prescrit par cinq ans à 

compter de la publication de l’acte portant transfert de propriété.  

Le problème quand on n’a pas purgé le droit de préemption, aucune méthode pour revenir en 

arrière, il y a un risque de responsabilité si on purge après cout, que faire si la mairie préempte alors 

que la vente est faite ?  

Que faire si le vendeur revend dans les cinq ans ? Son titre de propriété pourrait être annulé.  

 

Le délai : la ville a deux mois pour prendre sa décision, à compter de l’avis de réception ou du 

recipice : R213-5. Si la commune décide de préempter elle doit faire parvenir sa décision au 

vendeur dans le délai. La réponse doit être donnée au mandataire indiquée sur la DIA et ou au 

vendeur.  

EX : si la DIA a été reçue en mairie le 29 décembre, le délai expirera le 28 février (de quantième à 

quantième).  

 

La DIA vaut offre de contracter.  

 

L 213-2 : le maire transmet copie au directeur des services fiscaux. Pour préempter interrogation du 

service des domaines, obligatoire dès l’instant ou le prix est supérieur à 75 000€ sauf dans le cadre 

d’une ZAD ou dans une zone de DPU renforcé ou l’interrogation est obligatoire quelque soit le prix 

de vente (interrogation, la commune n’est pas obligé de suivre l’avis donné par le service des 

domaines).  

 

Pour être exécutoire la décision de préempter doit être transmise en préfecture.  

La décision doit être motivée, ce qui permet au vendeur et à l’acquéreur de suivre ce qui est fait du 

bien préempter, possibilité de rétrocession : pendant 5 ans si le bien n’est pas utilisé pour les motifs 

de la préemption, le propriétaire et l’acquéreur pourrait contester la décision et demander la 

rétrocession du bien.  
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Si la ville ne réalise pas le projet prévu et décide de revendre dans les cinq ans, il faut se retourner 

vers le vendeur pour savoir s’il veut exercer son droit de rétrocession, l’acquéreur a le même droit 

s’il a été mentionné dans la DIA.  

 

Le projet de réforme du DPU prévoit une simplification, si l’utilisation était différente de ce que la 

décision de préempter prévoyait,  mais qu’elle rentre toujours dans le cadre général de L 300-1 pas 

besoin d’informer le vendeur => pas de droit de rétrocession.  

 

 

Plusieurs possibilités offertes au titulaire du droit de préemption à qui il est adressé une DIA :  

- R 213-8 en cas d’aliénation volontaire 

1° renonciation expresse à l’exercice du droit de préemption, le  silence vaut renonciation tacite  

2°  décide de préempter au prix et condition proposer, la commune se substitue à l’acquéreur, la 

vente est parfaite dès l’instant de la prise de décision valable. Le transfert de propriété a lieu au 

moment de la décision de préempter.  

3°  peut notifier son offre d’acquérir à un prix inférieur, à défaut d’acceptation de cette offre le 

titulaire du droit de préemption  peut faire intervenir le juge de l’expropriation 

 

 

- R 213-9 : pour les autre forme que les vente de gré à gré (ex : apport) 

1° renonciation expresse ou tacite  

2° offre d’acquérir le bien à un prix qu’il propose, à défaut d’acceptation son intention de faire fixer 

le prix du bien par le juge de l’expropriation.  

 

Que deux modalités, il ne peut pas y avoir de vente parfaite comme dans R 213-8, la collectivité ne 

peut pas offrir la même contre partie. Le vendeur peut se retirer même si la commune décide de 

préempter pour la même valeur que ce qui est proposé. 

 

La commission de l’agence dans le cas d’une vente à la charge du vendeur, elle est comprise dans le 

prix, c’est le vendeur qui reversera à l’agence (pas besoin de le mentionner dans la DIA). Plus rare 

maintenant, l’acquéreur paye des droits de mutations sur la commission puisqu’elle est comprise 

dans le prix.  

Lorsque la commission est à la charge de l’acquéreur il faut l’indiquer dans la DIA, la mairie devra 

acheter au prix plus la commission.  

 

Le droit de préemption du locataire : le propriétaire peut donner un congé pour vendre à son 

locataire, le congé doit être reçu par le locataire au mois 6 mois avant la fin du bail. (Sinon le bail 

repart pour 3 ans, 6 si le bailleur est une société). Le locataire dispose d’un droit de préemption dans 

les conditions qui lui sont notifiées dans le congé, si la vente est faite à des conditions plus 

favorable, nouveau droit de préemption du locataire (article 15-2 de la loi de 89).  

Question de savoir si les conditions sont plus avantageuses, question de la commission d’agence. 

Les professionnels de l’immobilier doivent obéir à la loi Auget (on ne peut réclamer une 

commission que si on a une carte professionnelle), le propriétaire dans son premier congé ne peut 

indiquer de commission d’agence, la commission ne peut être payée que lorsque la vente est faite, 

l’agent immobilier ne peut pas dire qu’il a recherché un acquéreur puisque la vente est proposé au 

locataire. si le congé a été donné à des conditions, le locataire n’est pas intéressé, le propriétaire 

cherche un acquéreur, contacte une agence qui va lui faire signé un mandat de vente, qui peut 

prévoir que la commission est soit à la charge du vendeur soit à la charge de l’acquéreur, ce n’est 

pas une charge augmentative du prix, le plus souvent commission à la charge de l’acquéreur => pas 

comprise dans le prix de vente et échappe à la taxe des droits d’enregistrement 
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Il faut vérifier la nature du mandat (≠ DPU), si c’est un mandat de recherche (donné par 

l’acquéreur) et pas un mandat de vente, le locataire s’il doit se substitué, n’a pas à supporter la 

commission, les conditions peuvent être plus avantageuse, il faudra repurger le droit de préemption.  

Ce n’est pas le vendeur qui a fait la recherche d’un acquéreur.  

 

Ex : commission de 11, le prix est de 100, congé pour vendre donné à 110 : 

- Si c’est un mandat de recherche les conditions sont plus avantageuses, le droit de 

préemption du locataire doit être repurgé (congé à 110, prix de vente 100). Le mandat n’est pas 

opposable à l’acquéreur, la commission ne lui est pas opposable, il faut lui résinifier son droit de 

substitution. 

- Si c’est un mandat de vente, peut importe qui doit supporter la commission, les conditions 

de la vente ne sont pas plus avantageuse, il n’y aura pas à repurger le droit de préemption du 

locataire (congé à 110, prix de vente 111).  

 

 

Distinction qu’il n’y a pas lieu d’opérer pour le DPU, on n’a pas a se préoccuper de la loi Auger, la 

ville ne peut que se substituer dans l’opération qui lui est présenté, peut importe que le mandat soit 

de vente ou de recherche. 

 

 

Dans le cas ou la préemption se fait pour un montant différent, il y a un délai de deux mois laissé au 

vendeur pour réfléchir (R 213-10), s’il accepte le nouveau prix la vente est parfaite et la ville devra 

respecter les délais : signer l’acte de vente dans un délai de trois mois qui suivent l’accord sur la 

chose et sur le prix et payer le prix au plus tard dans les 6 mois qui suivent l’acceptation.  

Pas de sanction si le délai de 3 mois n’est pas respecté, mais si le prix n’est pas payé dans les 6 mois 

la prescription devient caduque.  

Si le vendeur veut maintenir son prix ce à l’aliénation la collectivité à un délai de 15 jours pour 

saisir le juge de l’expropriation, elle doit consigner 15% de la valeur faite par le service des 

domaines pour que le juge soit saisi valablement.  

 

 

Cour du 10 mars 2010 

 

Débat : le notaire est-il habilité à remplir la DIA, certaine collectivité réclamait la preuve du mandat 

du notaire (technique pour gagner du temps). 

Le délai repart si la DIA n’est pas compète, mais certaine mention ne sont pas obligatoire (ex : nom 

de l’acquéreur), leur absence n’autorise pas la mairie à retourner la DIA.  

Avec la réforme, il faudra demander à l’acquéreur s’il souhaite ou pas que son nom soit porté sur la 

DIA (problème pour le droit de rétrocession, si l’opération de préemption ne peut aboutir, 

l’acquéreur évincé par la préemption bénéficie d’un droit de rétrocession, impossible si son nom 

n’est pas mentionné dans la DIA). 

 

Jurisprudence du CE 30 juin 2006 a reconnu que la signature d’un notaire sur un DIA doit être 

regardé comme un mandat. Ne permet pas à la commune de réclamer la production du mandat. Le 

notaire est quasiment considéré comme un mandataire légal du vendeur.  

Dans les promesses de vente notarié on peut mettre que le vendeur donne mandat au notaire de 

déposer la DIA.  

 

Réforme prévoit des DIA plus complètes, aujourd’hui pas d’emplacement pour plus de 

renseignement, mais peut faire une note jointe (ex : situation compliqué dans le paiement du prix, 

indivision importante…) 
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La réforme va compléter les indications, notamment sur un point important : problème de pollution 

du bien, il devra être mentionné le risque de pollution, si un terrain à été pollué, la valeur du terrain 

peut diminuer, le cout de dépollution peut même être supérieure au prix du terrain.  

 

 

Délai de deux mois pour préempter, délai passé le silence vaut renonciation tacite. Particularité 

lorsqu’il ne s’agit pas d’une vente de gré à gré, mais dans le cadre d’une adjudication obligatoire, 

l’information de la vente et les conditions de la vente doivent être donnés au moins un mois avant la 

date prévue pour l’adjudication. La commune à un mois après l’adjudication pour préempter au prix 

de l’enchère ou de la surenchère. 

Si vente aux enchères au tribunal la commune n’a pas la possibilité de modifié le prix, le prix est 

considéré comme fixé judiciairement. R 213-15 

La ville a l’information de l’adjudication, mais pas de notification du prix de la dernière enchère, 

c’est à elle de se renseigner sur les conditions de la vente.  

 

Dans le cadre de la rédaction de la DIA : en cas de vente simultané, la ville peut dénaturer 

l’opération, puisqu’elle peut exercer son droit de préemption bien par bien. CA Chambéry 27 juin 

2005 Bien : unité foncière : ilot de propriété d’un seul tenant : une ou plusieurs parcelles 

appartenant à un même propriétaire.  

 

Si la ville préempte, la vente est parfaite à ce moment, accord sur le prix et sur la chose => transfert 

de propriété à ce moment, la réforme prévoit que le transfert de propriété aura lieu au jour du 

paiement du prix. 

Tant que la mairie n’a pas notifié sa décision de préempter le vendeur peut se rétracter. Il faut donc 

que les parties se soient mise d’accord pour ne plus passer la vente (DIA => il y a eut une promesse 

préalable, le vendeur est engagé à vendre).  

Dès l’instant ou elle a accepté il n’est plus possible de faire machine arrière le transfert de propriété 

a lieu dès la décision de préempter.  

 

Absence de DIA : sanction : nullité relative de l’acte de vente, avec un délai de 5 ans à compter de 

la publication de l’acte.  

Si le DPU n’a pas été purgé on ne peut pas faire machine arrière, on ne peut pas faire une vente sous 

condition résolutoire de la non préemption.  

 

 

A partir du moment où la DIA a été adressé le titulaire du DPU à trois choix (R 213-8) :  

 1° Renonciation expresse ou tacite (silence dans pendant tout le délai) 

 2° Décide d’acheter au prix et conditions qui lui ont été proposé : obligation de signer l’acte 

de vente dans un délai de trois mois, à compter de sa décision de préempter et une obligation de 

payer le prix dans les 6 mois (L 213-14), si le délai de 6 mois n’est pas respecté la préemption n’est 

pas valable, le propriétaire retrouve sa liberté, peut rechercher un nouvel acquéreur (l’ancien a 

souvent trouver un nouveau bien), si la vente se fait dans les condition de la DIA, pas besoin de 

repurger le droit de préemption.  

Délai de 3 mois pour signer l’acte notarié n’est pas assorti de sanction.  

1594 OG peut importe la fiscalité de l’opération (TVA ou pas), c’est neutre pour la commune, elle 

bénéficie d’une exemption des droits d’enregistrement.  

 3° Préemption à un prix différent R 213-10 prévoit qu’à compter de la réception de l’offre 

d’acquérir le propriétaire dispose d’un délai de deux mois :  

* soit il accepte les nouvelles modalités (=> accord sur la chose et sur le prix : vente doit être passée 

dans les trois mois, prix payé dans les 6).  

* soit il renonce à vendre. Le silence du vendeur pendant deux mois sera apprécié comme étant une 

renonciation tacite à vendre.  
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* soit il maintient son prix, il accepte que le prix soit fixé judiciairement (par le juge de 

l’expropriation), il suffit qu’il précise qu’il maintient son prix, acceptation tacite que le prix soit fixé 

par le juge de l’expropriation.  

C’est à la ville de réagir R 213-11 : si le titulaire du droit de préemption estime que le prix est 

exagéré, il peut dans le délai de 15 jours à compter de la réception saisir le juge de l’expropriation 

pour fixer le prix (et information du vendeur). A défaut de la saisine dans le délai, le titulaire est 

présumé avoir renoncé à l’exercice de son droit.  

Dans les 3 mois du dépôt de la requête la ville doit consigner 15% de l’évaluation faite par le 

service des domaines pour que la demande de révision du prix soit valable.  

Quand il n’y a pas d’évaluation (prix< 75 000€ sauf ZAD ou DPU renforcé) : 15% du prix fixé dans 

la DIA.  

 

Pour que le jugement soit définitif il doit être signifié, et que le délai d’appel soit passé : les parties 

ont la possibilité de faire appel pendant 1 mois. Pourtant délai de 2 mois de prévu pour prendre 

position : soit la ville ne préempte pas au prix fixé, le vendeur retrouve sa liberté de vendre au prix 

fixé judiciairement. Le vendeur peut lui aussi refuser le prix, il renonce à la vente.  

Si les parties restent silencieuses pendant un délai de 2 mois, cela équivaut à une acceptation du prix 

fixé judiciairement.  

 

Si la ville n’a pas attendu que le prix soit fixé judiciairement, renonce à son droit de préemption 

avant, le vendeur retrouve sa liberté, il pourra vendre le bien au prix fixé dans la DIA sans avoir à 

repurger le droit de préemption.  

 

En cas de renonciation de la mairie à préempter après la fixation du prix par le juge de 

l’expropriation, le vendeur peut pendant 5 ans vendre au prix fixé sans avoir à) repurger de DIA 

(prix fixé réévalué selon l’indice du cout de la construction).  

 le vendeur qui trouve le prix fixé trop bas pourrait faire appel, malgré la renonciation de 

la mairie, pour lui permettre de vendre à un prix supérieur.  

 

 

En cas d’illégalité de la préemption, prononcé par un jugement, la ville perd la possibilité d’exercer 

son droit de préemption pendant un an, peut importe les conditions de la vente 

 

 

Article L 213-7 al 2 : en cas de fixation judiciaire du prix pendant un délai de deux mois après que 

la décision juridictionnel soit devenue définitive.  

 décision à été signifié, recourt en appel d’un mois 

 deux mois qui partent une fois la décision devenue définitive, faut-il résinifier ce 

jugement définitif pour faire courir le délai de 2 mois.  

 Si le jugement n’est pas signifié, le délai de deux moins n’a pas commencé à courir.  

 Le jugement définitif fait courir les délais de paiement du prix et de signature de l’acte 

authentique.  

 

 Paiement du prix : L 213-4  

 

L 213-14 : délai de paiement du prix. Dans les 6 mois qui suive : la décision d’acquérir le bien au 

prix du vendeur, sait à compter de la décision devenue définitive de la juridiction compétente en 

matière d’expropriation.  

En l’absence de paiement dans le délai le titulaire du droit de préemption est tenu, sur demande de 

l’ancien propriétaire de lui rétrocéder le bien acquis par voie de préemption. Caractérise le fait que 
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le transfert de propriété a eut lieu avant le paiement du prix, transfert dès qu’il y a accord sur la 

chose et sur le prix. 

 

Si un acte notarié à été passé avant que le prix ait été payé, il faudra un nouvel acte pour constater la 

rétrocession. 

Dans le cas ou le transfert n’a pas été réitéré par acte notarié dans le délai de 3 mois, la rétrocession 

s’opère par acte sous seing privé.  

 

Pour la fiscalité en cas de rétrocession ? il y a une mutation, le bien revient au propriétaire 

d’origine. Article 1594 OG B : exonère de droit de mutation les acquisitions par les collectivités. Il 

prévoit aussi qu’en cas de rétrocession le vendeur d’origine sera aussi exonéré de droit de mutation, 

mais l’article ne vise que la situation de rétrocession qui ferait suite à une non application du code 

de l’urbanisme (mairie ne respecte pas les critères du code de l’urbanisme pour la préemption : ex : 

préempte pour construire des logements sociaux, finalement revend à un tiers) 

Mais le cas de rétrocession pour non paiement du prix n’étant pas prévu par l’article 1594 OG des 

droits de mutation devrait être payé par le propriétaire d’origine (règle fiscale est d’interprétation 

stricte). => action en dommage et intérêt contre le titulaire du droit de préemption notamment pour 

le remboursement des droits de mutation. 

 

Réponse ministérielle du 16 décembre 2002 : 

 

La préemption peut aussi affecter les occupants du bien. Il y a des obligations : L 213-9 : lorsque le 

titulaire a notifié son intention de préempter, le locataire doit en être informé par le vendeur, et la 

commune doit avoir connaissance de l’identité des occupants. Devoir d’information L 213-10 al 1 : 

les occupant et locataires d’un bien acquis par la voie de la préemption ne peuvent s’opposer à 

l’exécution de travaux … ni à la démolition des locaux.  

Règle dérogatoire aux termes du bail signé à l’origine et l’exécution de travaux, de restauration ou 

de transformation intérieur permettent jusqu’à l’éviction de l’occupant des locaux, du fait de son 

information préalable du vendeur.  

 

Obligation du titulaire du droit de préemption de reloger pendant l’exécution des travaux ou 

d’indemnisé (ex si le locataire avait une activité commerciale) et  L 213-10 les occupant peuvent à 

tout moment déclaré au titulaire du droit de préemption leur intention de quitter les lieux loués, le 

titulaire du droit de préemption doit payer les indemnités (ex : amélioration du local loué, bail 

commercial : le locataire peut donner congé à tout moment et demander à la commune de lui payer 

la valeur commercial de son fonds, à condition qu’il y ait des travaux).  

 

 

Il y a une prescription sur l’utilisation des biens préemptés.  

Les conditions d’une préemption doivent respecter les termes de l’article L 210-1. Si la finalité de la 

préemption n’était pas respectée il existe au profit de l’ancien propriétaire une possibilité de 

demander une rétrocession de son bien pendant un délai de 5 ans : L 213-11.  

 

Si la commune revend le bien dans le délai de 5 ans, il faut vérifier les motifs de la préemption et de 

la revente, si ne respecte pas les motifs de la préemption d’origine, il va falloir purger le droit de 

rétrocession envers le propriétaire qui a fait l’objet de la préemption (ancien propriétaire ou leur 

ayant cause) et subsidiairement le droit de rétrocession de l’acquéreur évincé. L 213-11.  

 

L 311-3 : exception : le droit de rétrocession ne peut s’exercer lorsque le bien acquis se trouve dans 

une ZAC.  
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Procédure de la rétrocession : R 213-16. Si l’ancien propriétaire reste silencieux pendant plus de 

trois mois il perd son droit de rétrocession, il faut purger le droit de rétrocession de l’acquéreur 

évincé, si pas de réponse dans les trois mois, la ville peut vendre.  

 

Le délai de 5 ans court à compter de la mention sur le registre des préemption tenu par la ville, de 

l’affectation ou de l’aliénation du bien L 213-12.  
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Espaces naturels sensibles des départements L 142 

 

 

(manque 5 min) 

 

DIA adressé au conseil général du département R 242-9, possibilité de substitution.  

R 242-11 le département a un délai de deux mois à compter de la réception de la DIA pour exercer 

son droit de préemption, commue il y a un droit de substituions si le département n’exerce pas son 

droit de préemption, c’est le conservatoire du littoral  qui pourra préempter dans le délai maximum 

de 2 mois et demi (en prenant compte le temps écoulé entre DIA et refus de préempté de lu 

département).  

A défaut de préemption du département, du conservatoire de l’espace littoral, la commune se 

substitut, peut préempter dans un délai maximum de 3 mois, à compter de la DIA 

 

 

Champ d’application de ce droit de préemption : destiné à la protection de terrain non bâti  

 

 

Pas de droit de délaissement pour les propriétaires de biens situé dans une telle zone  

 

Mis à part le délai et le droit de substitution le mécanisme est le même que pour le droit de 

préemption urbain. 

 

Cour du 17 mars 2010 
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Les autorisations d’urbanisme  
 

 

 

Vente de terrain à bâtir sous réserve d’obtenir le permis 

2 millions d’acte d’urbanisme par an.  

 

 

Certificats d’urbanisme : L 410-1 

 

Ce ne sont pas des autorisations d’occuper le sol, mais il s’agit d’une autorisation d’urbanisme.  

Certificat d’urbanisme est différent de la note d’urbanisme (note de renseignement). 

La note d’urbanisme n’est pas visée par le code, c’est une circulaire qui lui a donné naissance.  

Dans le cadre d’une note de d’urbanisme, simple note qui n’entraine aucune responsabilité de 

l’administration, à contrario le certificat d’urbanisme est un arrêté pris par la personne compétente 

(le plus souvent le maire) qui entraine la responsabilité de l’administration si les renseignements 

fournis étaient erronés.  

 

La responsabilité du notaire est souvent engagée pour défaut de conseil, il facilement trouver si le 

notaire n’a pas demandé de certificat d’urbanisme.  

La pratique notariale demande un certificat et pas une simple note pour la vente d’une maison 

individuelle.  

Jurisprudence constante, il ne s’agit pas seulement pour le notaire de réclamer le certificat 

d’urbanisme, il doit le porter à la connaissance des parties et procéder à des interrogations 

complémentaire en cas d’information contradictoire (Civ 1 juin 2003) 

 

Le certificat d’urbanisme est visé à l’article L 410-1, la réforme des autorisations d’urbanisme (ord 

décembre 2005) a harmonisé les règles relatives aux autorisations.  

On distingue deux certificats :  

 - L 410-1 a) : certificat d’information (renseignement généraux sur les règles d’urbanisme 

sur la parcelle qui est visée dans la demande de certificat (ex : droit de préemption, COS…) 

 - L 410-1 b) : certificat pré opérationnel ou certificat de faisabilité : la demande a précisé la 

nature des opérations projetés et sur leur emplacement, l’acquéreur à un projet de construction, 

Ce n’est pas l’équivalent d’un permis de construire, c’est une indication sur le fait que le terrain est 

constructible. Le certificat peut être positif ou négatif (projet réalisable ou non), en cas de refus la 

décision doit être motivée. 

Mais il ne faut pas déduire d’un certificat positif que le permis de construire sera automatiquement 

accordé. Et il ne faut pas déduire d’un certificat négatif qu’il y aura automatiquement un refus du 

permis de construire (ex : construction situé à un mauvais endroit sur le terrain, à un autre endroit 

construction possible) 

 

 dans la promesse il faut insérer une condition suspensive d’obtention de permis 

 

Mais il faut demander le certificat,  

- il permet un engagement de l’administration,  

- l’acquéreur a peut être une intention qui n’est pas précise, qui ne se réalisera pas 

immédiatement après la vente, le certificat permet d’assurer la constructibilité 

- permis de construire délai long pour qu’il soit définitif, le vendeur peut ne pas vouloir 

s’engager dans un délai aussi long, même si le certificat positif n’est pas une garantie 

absolue d’obtenir un permis de construire.  
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Modification de la réforme de 2005 sur le certificat s’urbanisme  

(entré en vigueur le 1 septembre 2007).  

Volonté de privilégier le respect des délais dans tous ce qui est demande d’autorisation 

d’urbanisme, avant la réforme disparité de traitement entre deux communes, unification du délai de 

traitement.  

Mais en privilégiant le respect des délais, on n’a perdu un certain nombre de renseignement, 

notamment dans les certificats informatifs, qui ne sont plus autant informatif qu’avant la réforme.  

 

Avant la réforme le délai pour obtenir un certificat d’urbanisme était de deux mois, mais 

dépassement fréquent  

Aujourd’hui le délai de traitement est un délai d’un mois, pour un certificat informatif (R 410-9). 

Deux mois pour le certificat pré opérationnel R 410-10 

 

Aujourd’hui arrive en force les autorisations tacites, c’est une nouveauté. Dans un souci de respect 

des délais, si la réponse n’est pas donnée dans le délai, l’autorisation est donnée tacitement (R 410-

12 pour le certificat d’urbanisme).  

- Un certificat d’urbanisme informatif tacite ne donne aucune information, ce sont les règles 

qui existent au moment ou l’autorisation a été obtenue de manière tacite, qui sont applicables.  

 - Un certificat pré opérationnel autorisé tacitement : pas de renseignement sur les 

équipements collectifs, les taxe à prévoir… 

 

 

Les réponses données par l’administration emportent une cristallisation des règles d’uranisme 

pendant 18 mois. (Si le COS est modifié dans les 18 mois il ne sera pas opposable à l’acquéreur qui 

demanderait un permis de construire dans le délai de 18 mois).  

L 410-1 al 2 : maintient des dispositions d’urbanisme qui existaient à la date du certificat (ne peut 

dire disposition indiquée dans le certificat en raison des certificats tacites). 

Exception : si de nouvelles règles surviennent dans le délai de 18 mois sur la sécurité ou salubrité 

publique elles sont opposables au pétionnaire. 

 

 

Modalité de la demande  

- deux exemplaires pour le certificat informatif  

- quatre exemplaires pour le certificat pré opérationnel  

 

Dans toute demande le service instructeur dispose d’un délai d’un mois pour demander des pièces 

complémentaires, au-delà elle ne peut plus demander de pièce, elle ne peut plus rallonger le délai, 

avant la réforme certain service demandait des nouvelles pièces tous les moins, et le délai ne 

commence pas à courir tant que le dossier n’est pas complet.  

Et elle est limitée dans les pièces complémentaires qu’elle peut demander, un décret fixe la liste des 

pièces qui peuvent être demandée. 

 

Aujourd’hui le récépissé est très important, il fait courir les délais.  

R 410-17 le certificat peut être prorogé pendant un an sur demande faut deux mois avant 

l’expiration du délai de validité (18 mois), à condition que les règles n’aient pas changées, le 

certificat dure un an de plus, les règles vont être cristallisées pendant un an (=> en cas de 

changement des normes après la demande de prorogation elles ne seront pas applicable au 

contribuable, si les normes on changé avant la demande de prorogation, la prorogation n’est pas 

possible).  

 

Comme toute autorisation d’urbanisme possibilité de retrait du certificat par l’autorité qui l’a 

délivré. Comment retirer un certificat informatif tacite ?  
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CE 26 octobre 2001 Ternon, avant la réforme sert de référence pour déterminer le délai pendant 

lequel pouvait avoir lieu un retrait : 4 mois à compter de la date de délivrance du certificat expresse. 

Si le certificat était tacite le délai était de deux mois à compter de la date de la décision tacite  

 

Aujourd’hui pour les certificats d’urbanisme les délais de retrait sont les mêmes que dans l’arrêt 

Ternon, le délai de retrait pour les certificats ont été oublié par la réforme qui a unifier le délai de 

retrait à 3 mois à compter de la date de la délivrance pour toutes les autres autorisations  (R 600-1).  

 

Le certificat comme toute autorisation pourra faire l’objet d’une mise en cause de la responsabilité 

de l’administration, si un certificat est incomplet et qu’il y a un préjudice certain, matériel et direct.  
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Le permis et déclaration préalable 

 

 

Réforme :  

- Volonté de réécriture et réorganisation de la présentation pour simplifier : avant 11 régimes 

d’autorisations différentes, qui obéissaient à des calendriers différents. Aujourd’hui il y en  4  

- Volonté d’unifier l’instruction et le dépôt des demandes => règles communes.  

 

Les quatre autorisations restantes :  

3 permis : construire, aménager, démolir.  

Déclaration préalable, avant connue que pour les travaux mineurs ne nécessitant pas de permis de 

construire, mais ignoré dans d’autre domaine (ex lotissement). 

 

 Simplification des régimes  

 Monté en force du régime déclaratif,  

Certaines opérations qui ne nécessitaient aucune démarche, elles nécessitent aujourd’hui une 

déclaration. (Ex : changement de destination). Manière de mieux faire respecter les normes 

d’urbanisme. (Ex : en cas de changement de destination obligation de créer des emplacements de 

parking.  

 

 

Section 1 - Règles communes aux autorisations d’urbanisme  

 §1 : Dépôt du dossier  

 

Il est interdit à l’administration de majorer les délais en demandant des pièces qui ne sont pas 

prévue dans la liste (liste exhaustive). Lors de l’instruction de la demande le pétionnaire devra être 

informé par l’administration de l’avancement de son dossier. Le silence de l’administration confère 

des droits au pétionnaire.  

 

Ou déposer la demande  

Règle du guichet unique : au service de la mairie de la commune, si ce n’est pas elle qui instruit, 

c’est elle qui transmet (R423-1).  

Dans l’instruction d’un dossier il peut y avoir des services autres intéressés R 423-7 à R 423-13. 

 

Qui peut demander une autorisation d’urbanisme :  

R 423-1 (pas de changement par rapport aux règles antérieures) : le propriétaire, son mandataire, un 

indivisaire dans le cadre d’une indivision. L’idée de la réforme c’est de ne pas vouloir traiter de tout 

ce qui touche le droit privé.  

L’accélération des délais a baissé l’information, l’administration ne traite plus des questions de droit 

privé. Avant si un copropriétaire déposait une demande la mairie lui demandait de justifier de 

l’autorisation de l’assemblé, si un bénéficiaire d’une promesse de vente demander une autorisation 

la mairie lui demander de produire un mandat ou une copie de la promesse. Aujourd’hui les choses 

sont simplifié pour l’administration, elle se contente de la déclaration du pétionnaire qui mentionne 

qu’il est habilité à faire cette demande, plus besoin de justifier d’un mandat. Mais ces règles existent 

toujours, elle ressorte du droit privé  

 Le notaire doit être plus vigilent, une autorisation d’urbanisme nécessite toujours une 

décision d’AG, les droits à construire ne sont pas attaché à un lot, mais à la copropriété 

 Simplification avant tout pour l’administration  

 

 

Pour les opérations complexes : opération qui comporte plusieurs unités foncières et plusieurs 

propriétaires. Avant plusieurs propriétaires ne pouvaient demander une autorisation pour un projet 
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unique, autorisation propriétaire par propriétaire. Aujourd’hui une seule autorisation peut être 

demandée => simplification.  

Un permis d’aménager dans le cadre d’un lotissement pourra être demandé par plusieurs 

propriétaires, même s’il n’y a pas division. 

 

 

Nombres d’exemplaires : R 423-2 

Il faut deux exemplaires pour les déclarations préalables, 4 pour les permis, dans certain secteur  ou 

deux  exemplaires supplémentaires peuvent être nécessaires.  

 

 

Dépôt du dossier : R423-3  

Le maire donne un numéro d’enregistrement à la demande et donne un récépissé au demandeur, 

c’est lui qui va faire démarrer les délais. Important pour les déclarations tacites 

 

 

 §2 : L’instruction du dossier  

 

Le dossier ne peut être instruit que s’il est complet : R 423-19. La notion de dossier complet pouvait 

varier d’une commune à l’autre, le législateur à mis fin à cette divergence de traitement R 423-38, 

lorsque le dossier ne comprend pas les pièces nécessaires le service instructeur peut en demander le 

complément dans le délai d’un mois de la demande. Le demandeur à un délai de 3 mois pour réagir.  

A défaut de production de l’ensemble des pièces manquantes dans le délai de 3 mois la décision 

fera l’objet d’une décision tacite de rejet.  

Souvent dans les promesses de vente on contraint l’acquéreur (sous condition suspensive de la 

délivrance d’un permis) à un délai plus court.  

 

R 423-41 précise clairement qu’une demande de pièce de production de pièce manquante après le 

délai d’un mois n’a pas pour effet de modifier les délais d’instruction. Ca n’interdit pas de 

demander la pièce, mais ca ne rallonge pas les délais de délivrance du permis ou déclaration.  

Si la pièce n’est pas demandée, risque que le permis ne puisse être délivré, que l’administration ne 

dise rien => permis tacite, puis retrait du permis pour défaut de production de la pièce. Cela aurait 

pour effet de rallonger les délais.  

Une autorisation d’occupation du sol délivrée avec un dossier incomplet est illégale, elle présentera 

un risque d’annulation.  

 

 

Les délais d’instruction (cf tableau) 

Le délai d’instruction doit être précisé dans le récépissé 

- Déclaration préalable : 1 mois 

- Permis de démolir, ou permis de construire une maison individuelle : 2 mois  

- Permis d’aménager, permis de construire : 3 mois  

 

Mais dans certain cas le délai peut être prolongé : ex  

* Bien dans un périmètre d’un monument historique, l’autorisation nécessite l’intervention de 

l’architecte des bâtiments de France => augmentation du délai d’un mois. Augmentation du délai 

doit être notifiée dans le mois qui suit le dépôt de la demande.  

 

Importance donné au silence des services qui peuvent être consulté dans le cadre de l’instruction : 

faute de réponse le service (ex architecte des bâtiments de France) est censée avoir donné un 

accord. R 423-59 : le silence est considéré comme un avis favorable.  
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Renversement de la présomption, mais il y a trois exceptions : le silence des autorités compétente 

équivaut à un refus  ou un avis défavorable  

 * R423-62 : En matière de parc national équivaut à un refus 

 * R 423-64 : Chambres d’agriculture : un avis défavorable  

 * R 423-68 : Architecte des bâtiments de France a donné un avis défavorable, l’autorité 

compétente veut passer outre, il doit y avoir un recourt au près du préfet de région qui doit rendre sa 

décision dans un délai de 3 mois, si la décision du préfet n’est pas donné dans les trois mois sont 

silence équivaut à une décision de rejet.  

 

Les réponses de l’administration peuvent se faire par voie électronique, 8 jours après l’envoi le 

demandeur est présumé avoir reçu la réponse.  

 

 

Permis modificatif et transfert de permis  

- Il y a transfert de permis quand il y a changement de propriétaire, le schéma classique c’est a 

société mère du promoteur qui dépose le permis de construire, pendant la promesse de vente 

création d’une société particulière pour ce programme, elle va faire l’acquisition et se substituer à la 

société mère, il faudra qu’il y ait un transfert du permis.  

 

- Le permis modificatif : ex lors de la construction on s’aperçoit qu’une modification des plans est 

nécessaire, plutôt que de refaire toute une procédure on peut demander un permis modificatif, qui 

permettra à l’achèvement de faire la déclaration d’achèvement et demander la conformité des 

travaux par le service instructeur (sans le permis modificatif la déclaration de conformité ne serait 

pas accordé) 

 

Ce sont deux chose très courante, mais qui ne sont pas traité par le code => ils n’ont pas de régime 

différent des autres permis, on aurait pu penser qu’il y aurait des délais plus court, il n’y a pas de 

réel changement. 

Le transfert de permis est une nouvelle demande de permis (=> affichage en mairie, sur le 

terrain…), pas de régime particulier.  

 

 

 Sur la forme des décisions :  

 * Décisions expresse : un arrêté doit être prononcé, 4 réponses qui nécessitent une 

motivation (=> elles ne peuvent être tacites) R 424-5 :  

- refus  

- autorisation avec des prescriptions particulières 

- autorisation avec adaptation mineure ou à titre dérogatoire  

- sursis à statuer  

L’autorisation expresse fixera les contributions qui pourront être demandées au demandeur de 

l’autorisation (R 424-7).  

 

La décision expresse est exécutoire quand il y a eut transmission au préfet (comme tout arrêté). Tant 

qu’il n’y a pas eut transmission il n’y a pas de caractère exécutoire, le contrôle de légalité ne peut 

avoir lieu qu’après la transmission.  

La décision doit être affichée pour le recours des tiers, si la décision n’a pas de caractère obligatoire 

son affichage ne fait pas démarrer le délai de recours, il ne commence à courir qu’au jour de 

l’affichage d’une décision exécutoire.  

 

La notification de la décision va faire démarrer le délai de péremption de la décision : si les travaux 

ne sont pas entrepris dans les deux ans de la notification ou de la décision tacite R 424-17. ou si 

passé ce délai les travaux sont interrompus pendant plus d’un an.  
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Décret de 2008 a augmenté la duré de validité la validité des permis pour les porter de deux ans à 

trois ans, pour les permis accordé avant le 1 janvier 2011. Cette disposition s’applique aux 

autorisations en cours de validité au 20 décembre 2008. (Prolongation exceptionnelle liée à la 

relance de l’économie). 

 

 * Décisions tacite  

Une difficulté qui se présentait avec ces décisions tacites c’et qu’il y avait un principe avant la 

réforme : on ne pouvait pas réclamer d’autre contribution que celle mentionner dans l’autorisation 

(avant la réforme le permis tacite n’existe pas) 

Avec l’arrivé du permis tacite, pas d’autorisation, pas de participation ? Le législateur y a pensé : L 

424-6 : en cas de décision tacite, deux mois après son obtention l’autorité compétente pourra 

réclamer la participation.  

L’autorisation ne peut pas être tacite dans certain cas. 

 

R 424-13 : prévoit la possibilité de demander un certificat en cas de permis tacite. Rassurant d’avoir 

un certificat rappelant que l’autorisation a été obtenu tacitement.  

 

 

Mise en œuvre des décisions. Lorsque l’autorisation a été obtenue  

 - Délai de retrait : 3 mois après la décision  

 - L’autorisation expresse ou tacite doit faire l’objet d’un affichage  

Le délai de recours des tiers est de deux mois (R 600-2), modification par la réforme, avant délai de 

recours qui commençait à courir au jour du dernier affichage (mairie et terrain), aujourd’hui on ne 

prend en compte que l’affichage sur le terrain, l’affichage en mairie reste obligatoire, mais il 

n’intervient pas comme point de départ du délai de recours.  

Constatation de l’affichage sur le terrain par exploit d’huissier. L’affichage doit être ininterrompu 

(pendant le délai de recourt) => constat à la fin des deux mois est nécessaire.  

 

Article R 600-3 : aucune action en vu de l’annulation d’une autorisation n’est recevable à 

l’expiration d’un délai d’un an à compter de la construction ou de l’aménagement. (Simplification 

en cas de difficulté à faire la preuve de l’affichage régulier).  

 

 

Cour du 24 mars 2010 

 

L’ammonisation faite par la réforme de l’urbanisme à simplifié les choses en mettant en place des 

procédures communes, avant il y avait des règles particulières à chaque type d’autorisation.  

 

 

Section 2 – Règles particulières au lotissement 

 §1 : Définition du lotissement  

 

Lotissement : au paravent défini comme une opération d’aménagement privée. Aujourd’hui ce n’est 

plus aussi simple du fiat de l’élargissement du champ du lotissement.  

Décret d’application de janvier 2007 – loi ENL.  

C’est toujours une opération d’aménagement, c’est une division du sol, la division n’est pas 

seulement faite par des ventes, elle peut être faite sous d’autre forme L 442-1 traite également de 

location, dès l’instant ou il y a une jouissance divise les règles du lotissement doivent être respectée.  

 

Il va falloir distinguer deux sortes de lotissement (appellation de la pratique) :  

- Le lotissement déclaré, soumis à une simple déclaration préalable  

- Le lotissement permis soumis à un permis d’aménager  
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La réforme de l’urbanisme a changé profondément les choses, avant 2007 on définissait une 

opération de lot dès qu’il y avait plus de deux lot de terrain à construire.  

 

Depuis loi de 1919 et 1924 (loi cornudet) le législateur a pris des règles particulières au lotissement, 

règle d’ordre public et sanction pénale en cas de non respect de ces règles, et nullité de l’acte => la 

responsabilité du notaire est vite mise en cause.  

 

L’article L 442-1 (avant R 315-1 => définition dans la partie réglementaire) : Constitue un 

lotissement l'opération d'aménagement qui a pour objet ou qui, sur une période de moins de dix ans, 

a eu pour effet la division, qu'elle soit en propriété ou en jouissance, qu'elle résulte de mutations à 

titre gratuit ou onéreux, de partage ou de locations, d'une ou de plusieurs propriétés foncières en vue 

de l'implantation de bâtiments. 

Pas aménagement au sens courant : plusieurs pavillons, route en cul de sac 

 

Ancien R 315-1 : division en plus de deux terrains à bâtir en cas de vente ou plus de 4 en cas de 

partage successoral  

 

Aujourd’hui maison construite sur un terrain, divisé en deux, l’autre moitié vendu en terrain à bâtir, 

avant la réforme ce n’est pas un lotissement, après s’en est un.  

 Pas vraiment une opération d’aménagement  

Cette opération ne fait pas l’objet d’un permis d’aménager, elle nécessitera une déclaration 

préalable.  

 

(Avant ou après la réforme ???) Il faut plus de deux terrain à bâtir additionner à d’autre critère : le 

fait qu’li y ait des espace ou des voie commune ou que le terrain soit situé dans un espace protégé.  

 

Aujourd’hui lotissement dès qu’il y a détachement d’une parcelle => il y a des règles relatives au 

lotissement qui paraissent excessive => réécriture des textes qui ont été obligés de distinguer des 

règles communes à tous les lotissements et des règles propres au lotissement permis.  

Avant la réforme il n’y avait pas d’autre autorisation que l’arrêté de lotir (aujourd’hui déclaration 

ou permis) 

 

 champ d’application élargie  

 contrôle de l’administration dès qu’il y a un détachement 

 

 

L 422-1 : critère cumulatif pour que l’opération soit un lotissement :  

 - nature de l’opération : faut qu’il y ait une division, qu’elle soit en propriété ou en 

jouissance. Peut importe la nature de l’acte (à titre gratuit ou à titre onéreux), avant la réforme on 

faisait cette distinction.  

La réglementation du lotissement c’est une réglementation du sol, ca n’a rien à voir avec la 

volumétrie. 

 - Période de 10 ans, dans l’ancienne définition 10 ans pour la définition du lotissement, 

mais aujourd’hui dès qu’il y a un détachement de parcelle en vu de construire il y a un lotissement, 

à quoi sert le critère de 10 ans ? Réponse ministériel début mars 2010 : si plus de deux terrains à 

bâtir dans les 10 ans permis d’aménager et pas déclaration préalable. Mais ce n’est pas un élément 

de la définition du lotissement – mais problème : en cas de division d’un terrain non destiné à la 

construction, pas besoin de déclaration préalable, ce n’est pas un lotissement, mais si le propriétaire 
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décide de construire dans les 10 ans ca devient un lotissement, il n’y a pas eut de déclaration le 

propriétaire ne peut pas construire dans les 10 ans qui suivent la division.  

Réglementation qui vaut pour les terrains divisés depuis le 1 octobre 2007 (avant pas nécessité 

d’obtenir une déclaration préalable) 

 

L 481-15 : régularisé avec l’obtention d’un permis de construire, mais il ne devrait pas être autorisé 

en cas de non déclaration préalable.  

 

 

  - Opération de construction : si on détache une parcelle sans vouloir la construire pas 

obliger d’obtenir une déclaration préalable sauf L 111-5-2 si on est dans un site protégé (protection 

des espaces naturels). 

 => Pendant 10 ans il faut être sur de ne pas vouloir construire sur le terrain (peut être intérêt 

à faire une déclaration préalable lorsqu’il y a une division ne correspondant pas à la définition du 

lotissement parce qu’il n’y a pas d’intention de construire) 

 

Division de deux terrains bâtis : pas de division – mais si intention de démolir pour reconstruire 

dans les 10 ans il faut une déclaration préalable.  

Un agrandissement ne fait pas passé dans le champ de l’application de L 442-1 

 

Le changement de destination nécessite même sans travaux une déclaration préalable.  

 

 - La notion de division : on ne raisonne pas par rapport au cadastre, dès qu’il y a un 

détachement d’une partie d’une propriété qui constitue une unité foncière ont considère qu’il y a 

division au sens de la réglementation de L 442-1.  

Unité foncière (ou tènement immobilier) : ensemble de terrain réuni sous la même propriété et qui 

soit contigüe, il ne faut pas raisonner par rapport au cadastre : ex : trois parcelle au cadastre qui 

appartiennent au même propriétaire, s’il décide d’en vendre une on va considérer qu’il y a division.  

* Il faut que ce soit le même propriétaire (ou la même indivision : même indivisaire dans les mêmes 

proportions),  

* Que les parcelles soient contigües, si une route ou une rivière sépare les deux parcelles il n’y a pas 

d’unité foncière, sauf si la route est une voie privée.  

 

Depuis la réforme plusieurs propriétaires distincts peuvent déposer une demande d’autorisation de 

lotir (opération qui les intéresse tous), avant chaque propriétaire devait demander une autorisation 

pour leur terrain.  

 

 

 

 

R 442-1 pose des exceptions au principe, certaine opération ne sont pas des lotissements, ils 

obéissent déjà à d’autre autorisation  

« Ne constituent pas des lotissements au sens du présent titre :  

a) Les divisions effectuées dans le cadre d'une opération de remembrement réalisée par une 

association foncière urbaine autorisée ou constituée d'office régie par le chapitre II du titre II du 

livre III ;  

 

b) Les divisions effectuées par l'aménageur à l'intérieur d'une zone d'aménagement concerté ;  

ZAC => concession du terrain à l’aménageur, on ne va pas contrôler les divisions qu’il fait à 

l’interroger de la ZAC, mais cette exception ne profite qu’à l’aménageur et pas au acquéreur  
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c) Les divisions de terrains effectuées conformément à un permis de construire prévu à l'article R. 

431-24 ;  

Permis de construire valant division, l’opérateur va plus loin que le simple découpage en vue d’un 

lotissement, il va construire, le permis porte sur une opération d’ensemble. 

 

d) Les divisions par ventes ou locations effectuées par un propriétaire au profit de personnes qu'il a 

habilitées à réaliser une opération immobilière sur une partie de sa propriété et qui ont elles-

mêmes déjà obtenu un permis d'aménager ou un permis de construire portant sur la création d'un 

groupe de bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison d'habitation individuelle ;  

C’est les divisions primaires  

 

e) Les divisions résultant de la vente, de la location ou de l'attribution ultérieure des lots issus des 

opérations énumérées au a, à la condition que chaque lot vendu ait été délimité par le plan de 

remembrement approuvé » 

 

Permis d’aménager ou déclaration préalable  

 

 L 442-2 : « Un décret en Conseil d'Etat précise, en fonction du nombre de terrains issus de la 

division, de la création de voies et d'équipements communs et de la localisation de l'opération, les 

cas dans lesquels la réalisation d'un lotissement doit être précédée d'un permis d'aménager »  

 

Article L442-3 : « Les lotissements qui ne sont pas soumis à la délivrance d'un permis d'aménager 

doivent faire l'objet d'une déclaration préalable » 

 

R 421-19 Doivent être précédés de la délivrance d'un permis d'aménager :  

a) Les lotissements, qui ont pour effet, sur une période de moins de dix ans, de créer plus de deux 

lots à construire :  

- lorsqu'ils prévoient la réalisation de voies ou espaces communs ;  

- ou lorsqu'ils sont situés dans un site classé ou dans un secteur sauvegardé dont le périmètre a été 

délimité. 

 

L 442-2 parle d’équipement commun, R 421-19 parle d’espace commun. Equipement commun est 

trop vaste : passage de canalisation commune fait basculer dans le permis d’aménager. On retient la 

notion d’espace commun.  

 

R 421-23 : Lotissement soumis à déclaration préalable : tous ceux qui ne sont pas soumis à permis 

d’aménager 

 

 

R 442-2 : « Pour l'application du a de l'article R. 421-19, ne sont pas pris en compte pour 

l'appréciation du nombre de terrains issus de la division d'une propriété foncière :  

a) Les terrains supportant des bâtiments qui ne sont pas destinés à être démolis ;  

b) Les parties de terrain détachées d'une propriété et rattachées à une propriété contiguë ;  

c) Les terrains détachés d'une propriété par l'effet d'une expropriation, d'une cession amiable 

consentie après déclaration d'utilité publique et, lorsqu'il en est donné acte par ordonnance du juge 

de l'expropriation, d'une cession amiable antérieure à une déclaration d'utilité publique ;  

d) Les terrains réservés acquis par les collectivités publiques dans les conditions prévues aux 

articles L. 230-1 à L. 231-6 ;  

e) Les cessions gratuites et les apports de terrains résultant de l'application du e du 2° de l'article L. 

332-6-1 et de l'article L. 332-10 ; (cession gratuite à une collectivité publique) 
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f) Les terrains issus des divisions mentionnées à l'article R. 442-1 » (exception qui ne rentre pas 

dans le champ d’application  

 

 terrain non pris en compte dans le + de deux lots.  

  

 

§2 : Composition du dossier du permis d’aménager  

 

R 441-2 : liste des pièces à fournir  

 

Le dossier de déclaration préalable n’est pas très important, c’est plus le dossier du permis 

d’aménager qui va nécessiter un complément – dès qu’il y a plusieurs propriété foncière il faut faire 

un cahier des charges (avant la réforme devait être joint au dossier, mais depuis la réforme 

l’administration ne s’intéresse plus aux questions de droit privé => obligation de déclarer qu’on va 

mettre en place une association syndicale libre pour gérer les espaces commun) 

 

Cahier des charges : ≈ équivalent du règlement de copropriété dans le régime de la copro.  

 

Le règlement du lotissement doit être fourni dans le dossier. Ce peut être un document qui fixe des 

règles d’urbanisme sur le lotissement, il peut y avoir des règles plus restrictives que celle prévues 

sur le territoire de la commune 

 

Pas toujours facile en pratique de distinguer règlement et cahier des charges. 

La durée de vie des règles d’urbanisme fixées dans le règlement ne peuvent excéder 10 ans sauf 

opposition des collotis qui voudraient conserver les règles restrictives.  

 

 

SHON constructible : R 442-3 : « La demande précise, outre les informations mentionnées à 

l'article R. 441-1, le nombre maximum de lots et la surface de plancher hors œuvre nette maximale 

dont la construction est envisagée dans l'ensemble du lotissement.  

Lorsque le lotissement n'est pas situé à l'intérieur d'un plan local d'urbanisme ou d'un document 

d'urbanisme en tenant lieu, la demande précise également la surface de plancher hors œuvre brute 

maximale dont la construction est envisagée dans l'ensemble du lotissement » 

 

C’est le lotisseur qui va pouvoir répartir la SHON : R 442-10.  

 

Le permis d’aménager vise une SHON globale, la SHON attribué au lot se fait au moment de la 

vente, le lotisseur doit remettre un certificat à l’acquéreur attestant la SHON attaché au lot dont il 

est propriétaire, certificat nécessaire pour l’obtention d’un permis de construire.  

 

 

La ville s’intéresse au devenir des équipements communs, engagement de constituer une association 

syndical à laquelle sera dévolue la gestion et la propriété des espaces communs.  

  

Exception  

- R 442-8 : pas d’association syndical pour gérer les partie commune dans le cas ou lorsque 

les voies sont destinés à être attribué au colloti : indivision forcée, pas besoin d’association syndical  

- Convention qui prévoit que les espace commun seront rétrocéder à la commune après leur 

construction, l’association n’a pas d’objet => pas besoin.  
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Débat sur la répartition de la SHON constructible (article R 442-9 à R 442-11), certains pensent que 

cette répartition est possible pour les lotissements déclarés.  

Ces règles existaient avant la réforme, mais la notion de lotissement était beaucoup mois large.  

Si ces articles ne s’appliquent pas au lotissement déclaré, celui qui divise son terrain ne pourra pas 

se réserver une SHON plus importante sur le terrain conservé.  

 

 

 §3 : La vie du lotissement (surtout lotissement permis)  

 

Montre les différentes obligations : 

- au stade de la publicité pour la commercialisation du lotissement  

- au stade de la promesse de vente  

- au stade de la vente  

 

 

- Au stade de la publicité pour la commercialisation du lotissement  

 

Le régime spécifique du lotissement permis va jusqu’à un contrôle de la commercialisation du 

lotissement.  

 

L 442-5 : « Toute publicité, sous quelque forme que ce soit, relative à la vente ou à la location de 

terrains situés dans un lotissement doit mentionner de manière explicite si le permis a été ou non 

délivré ou si la déclaration préalable a ou non fait l'objet d'une opposition » 

 

La publicité qui ne mentionne pas l’opposition est illicite (sanction pénale en matière de 

lotissement) 

 

L 480-4-1 : (sanction pénales) :  

« Est puni d'une amende de 15 000 euros le fait de vendre ou de louer des terrains bâtis ou non bâtis 

compris dans un lotissement sans avoir obtenu un permis d'aménager ou sans avoir respecté les 

obligations imposées par l'article L. 442-3, lorsque le lotissement est soumis à une déclaration 

préalable, ou sans s'être conformé aux prescriptions imposées par le permis d'aménager ou par la 

décision prise sur la déclaration préalable.  

Lorsque les prescriptions imposées n'ont pas été respectées, le tribunal peut en outre impartir un 

délai au lotisseur pour mettre les travaux en conformité avec lesdites prescriptions, sous peine d'une 

astreinte prononcée et exécutée dans les conditions prévues par les articles L. 480-7 et L. 480-8.  

Si, à l'expiration du délai fixé par le jugement, les travaux n'ont pas été mis en conformité, l'autorité 

compétente peut faire effectuer les travaux d'office, aux frais et risques financiers de l'aménageur » 

 

 

La publicité préalable à l’autorisation doit mentionner que l’autorisation n’a pas été donnée 

La publicité postérieure à l’autorisation doit mentionner la date de l’autorisation et le fait que le 

dossier est consultable en mairie.  

 

 

- Au stade de la promesse de vente  

 

L 442-4 : « Aucune promesse de vente ou de location d'un terrain situé dans un lotissement ne peut 

être consentie et aucun acompte ne peut être accepté avant la délivrance du permis d'aménager ». 

(Délivrance expresse ou tacite) 

 => Il faut attendre le permis d’aménager pour faire la promesse de vente (pas de promesse 

de vente sous condition suspensive) 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815991&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815925&dateTexte=&categorieLien=cid
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Article réécrit, lors du décret d’application il visait également le lotissement déclaré. Obligation 

d’attendre la fin du délai de la déclaration pour faire une promesse.  

 

Maintenant : lotissement permis il faut attendre la délivrance du permis d’aménager pour faire une 

promesse de vente (le permis d’aménager est publié à la conservation des hypothèques) 

Mais on peut faire une promesse de vente sous condition suspensive de la non opposition à la 

déclaration préalable.  

 

 

L 442-8 : « A compter de la délivrance du permis d'aménager, le lotisseur peut consentir une 

promesse unilatérale de vente (uniquement => on ne peut pas faire de compromis) indiquant la 

consistance du lot réservé, sa délimitation, son prix et son délai de livraison. La promesse ne 

devient définitive qu'au terme d'un délai de sept jours pendant lequel l'acquéreur a la faculté de se 

rétracter.  

Droit de rétractation réserver au bien à usage d’habitation (=> pas terrain à bâtir, sauf terrain à bâtir 

objet d’un lotissement permis => promesse de vente d’un terrain à bâtir dans le cadre d’un 

lotissement déclaré ne bénéficie pas  de droit de rétractation) 

 

Si l'acquéreur exerce sa faculté de rétractation, dans les conditions de l'article L. 271-1 du code de 

la construction et de l'habitation, le dépositaire des fonds versés les lui restitue dans un délai de 

vingt et un jours à compter du lendemain de la date de cette rétractation.  

 

Le promettant peut, en contrepartie de l'immobilisation du lot, obtenir du bénéficiaire de la 

promesse, qui conserve la liberté de ne pas acquérir, le versement d'une indemnité 

d'immobilisation dont le montant ne peut pas excéder un pourcentage du prix de vente fixé par 

décret en Conseil d'Etat. (Maximum 5% : R 442-12).  

 Les fonds déposés sont consignés en compte bloqué. Ils sont indisponibles, incessibles et 

insaisissables jusqu'à la conclusion du contrat de vente.  

Ils sont restitués au déposant dans un délai de trois mois, sauf si le contrat de vente n'est pas conclu 

de son fait alors que toutes les conditions de la promesse sont réalisées ».  

 

L 442-7 : « Le permis d'aménager et, s'il y a lieu, le cahier des charges fixant les conditions de 

vente ou de location des lots sont remis à l'acquéreur lors de la signature de la promesse ou de l'acte 

de vente ainsi qu'au preneur lors de la signature des engagements de location. Ils doivent leur avoir 

été communiqués préalablement ». 

 

- Au stade de la vente  

 

Période entre promesse et vente pendant laquelle le lotisseur va aménager les terrains qu’il va 

vendre (amener les réseaux, voies…), il ne peut pas vendre les terrains avant que tous les travaux ne 

soient terminés.  

Particularité du lotissement, dans la VEFA il n’y a pas ce régime  => volonté de protéger 

l’acquéreur de lot.  

 

Il y a des possibilités pour le lotisseur de faire des ventes avant la fin de tous les travaux 

d’aménagement de son lotissement.  

Travaux terminé suppose aussi que la vérification de la conformité des travaux à pu être faite. Peut-

on ne contenter de la déclaration d’achèvement pour faire la vente ? Risque qu’il soit révéler une 

non-conformité, on aurait fait une vente avant que les travaux ne soient terminés => sanction 
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La commune peut vérifier la conformité dans les 3 ou 5 mois (s’il y a des recollements des travaux), 

il faut attendre que le délai soit écoulé pour que la vente puisse se faire.  

 

R 442-13 et s : vente avant l’exécution de tous les travaux dans deux hypothèses  

 - Demande de différer pour l’aménagement de voie, trottoirs et plantation, pour éviter leur 

dégradation par la construction des maisons.  

 => consignation d’une somme à hauteur de leur cout ou garantie d’achèvement  

 

« Le permis d'aménager ou un arrêté ultérieur pris par l'autorité compétente pour délivrer le 

permis autorise sur sa demande le lotisseur à procéder à la vente ou à la location des lots avant 

l'exécution de tout ou partie des travaux prescrits, dans l'une ou l'autre des hypothèses suivantes :  

 

a) Le demandeur sollicite l'autorisation de différer, en vue d'éviter la dégradation des voies 

pendant la construction des bâtiments, la réalisation du revêtement définitif de ces voies, 

l'aménagement des trottoirs, la pose de leurs bordures, la mise en place des équipements dépendant 

de ces trottoirs ainsi que les plantations prescrites ;  

 

Dans ce cas, cette autorisation est subordonnée à l'engagement du demandeur de terminer les 

travaux dans les délais que fixe l'arrêté et, si le lotisseur n'est pas une collectivité publique, à la 

consignation à cette fin, en compte bloqué, d'une somme équivalente à leur coût, fixé par ledit 

arrêté, ou à la production d'une garantie d'achèvement desdits travaux établie conformément à 

l'article R. 442-14 ; le déblocage de la somme représentative du montant des travaux peut être 

autorisé en fonction de leur degré d'avancement par l'autorité qui a accordé l'autorisation de lotir ;  

 

b) Le lotisseur justifie d'une garantie d'achèvement des travaux établie conformément à l'article R. 

442-14.  

Dans ce cas, l'arrêté fixe la date à laquelle l'organisme garant prévu à l'article R. 442-14 devra 

mettre les sommes nécessaires au financement des travaux à la disposition de l'une des personnes 

visées à l'article R. 442-15 ».  

 

 

La délivrance du permis de construire pour l’acquéreur du terrain ne peut être faite avant d’avoir eut 

la justification que les travaux de finition sont terminés, sauf cas d’exception ou le lotisseur a 

obtenu une dérogation pour les travaux de finition.  

 

 

 

L 442-9  


